
Une seule déclaration sociale
au lieu de trente
Pour les entreprises pionnières, la
simplification débutera le 1er janvier
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C ommesouvent, la révolte était par-
tie du Sud-Ouest, des paysansdu
Périgordet de Saintonge.Ulcérés
par l’explosiondes impôts, notam-

ment sur le sel, ils ont pris les armes en 1548.
ACognac, le fermier dugrenier à sel, qui col-
lecte la gabelle, est capturépar les émeu-
tiers, déshabillé, rompuvif, le corps jeté à la
rivière aux cris de: «Va,méchantgabeleur,
saler les poissons!» La répression fut aussi
terrible que la révolte.

Lesmœurs se sont, bien sûr, légèrement
civiliséesdepuis ces tempshéroïquesdu
MoyenAge et de la Renaissance,mais le cou-

ple dette-impôts est toujours aussi dange-
reux. Il a coûté la vie à des rois et leur carriè-
re à desprésidents. Lesnouvelles jacqueries
empruntentTwitterplutôt que les tocsins
(Henri II avait fait retirer les cloches des égli-
ses de l’Angoumois, par représailles),mais
elles sont toujours présentes.

L’impôtd’aujourd’huine financeplus les
guerres,mais répondà trois objectifs: finan-
cer l’Etat et ses institutions, redistribuer la
richesse et piloter l’économie. C’est donc à la
fois un instrumentde justice et d’efficacité.
En ce sens, le consentementdes citoyens à
l’accepter et à le payer fait société, aumême
titre que la langueou la culture.

Mais un système fiscal vieillit à vitesse
humaine. Cinquante ans après son appari-
tion, le nôtre est perclus de rhumatismes.
Gangrenésde toutesparts, l’impôt sur le
revenuet la TVAontperduà la fois en effica-
cité et en justice. A coupsd’exceptionset de
replâtrages, l’ensemble est devenuun
maquis incompréhensible.

Résultat, commelemontrenotredossier
(pages4et5), le système laisse échapper les
milliardspar sonmanquedeprogressivitéet
génèredenouvelles inégalités«horizonta-
les», quine sontplus fonctiondurevenu
réelmaisde la situationde chacun: initiés
ounéophytes, salariésouépargnants, pro-
priétairesou locataires…

Que faire?Nous esquissons cinqpistes,
qui auraient leméritede la simplicité et
d’unmeilleur rendement. Elles réunissent
un consensus suffisamment largeparmi les
économistespour être étudiées etmises en
chantier.Mais il faudradu couragepourpas-
ser au-delàdes lobbies, des chapelles idéolo-
giques et des arrangementsde court terme.
Certains sous-entendentque la complexité
actuelle serait instrumentaliséepour faire
avaler lapilule auplus grandnombre. Triste
calculquand l’ambitionde toutedémocratie
modernedevrait être, au contraire, de faire
simpleet transparent.Questionde survie.p

PhilippeEscande

Qui a compris
le traité européen?
ParPhilippeAskenazy
CHRONIQUE | PAGE 2

TED, agitateur d’idées
sur la scène et sur Internet
Le cycle de conférences le plus célèbre
duWeb a fait halte à l’Olympia, à Paris
INNOVATION | PAGE 6

RETROUVEZ CHAQUE SEMAINE

LES OFFRES D’EMPLOIS

PAGES 14 ET 15

enquête

ActivisionBlizzard,
fragile pépite deVivendi

Néede la fusiondedeux
spécialistes californiens
du jeuvidéo, la société
domineunmarché
mondial enpleine crise.
Sa réussite est due
à la focalisation sur
quelques titres àgros
budgets etventes record.
PAGE 3

Jacqueriesmodernes

Pourenfiniraveclecasse-têtefiscal
Renforcerlaprogressivité,combattrel’évasionfiscale,créer

unefiscalitéenvironnementale,faireconvergerlataxationdu
capitaletdutravail,transférerdeschargessocialessurlaCSG:

cinqpistespourunimpôtplustransparentet légitime
PAGES 4 et 5
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T out lecteur de journauxa puconstater
que la grandemajorité des économis-
tesalertent aujourd’hui l’opinion sur
les risquesde récession liés à la politi-

qued’austéritémenéepar les gouvernements
européens. Il semble loin le temps –pourtant
si proche – où seuleune fractiond’entre eux
dénonçait l’échec annoncé et le coût social dra-
matiquedespolitiques d’ajustement impo-
sées à ceuxqualifiés alors de«cochons»: les
PIIGS – Portugal, Italie, Irlande,Grèce, Espagne
[Spain]. Cette fraction s’attirait les sarcasmes
des «réalistes», qui répétaient enboucle que
l’onnepouvait faire autrement, que la crise
venait de tropdedépenses et de dettes publi-
ques. Entre-temps, on a constaté les dégâts de
la super-austérité et de l’impasse oùelle a
mené l’Europe.Onnepeut doncque louer cet-
te prise de conscience.

Mais cette soudaineunanimitévient égale-
ment…de la perte d’influencedes économis-
tes. Puisque le problèmeviendrait des comp-
tespublics, l’acteur légitimedevient le compta-
ble et non l’économiste,ni d’ailleurs le parle-
mentaire. Cemouvement s’observedans l’en-
semblede l’Europe. La Francen’y échappepas.

Tenirunobjectif de 3%dedéficit public
pour 2013ne repose en effet sur aucune logi-
queéconomique;même lesmoinskeynésiens

conviennentde lamécanique récessivequ’il va
engendrer. En revanche, c’est unobjectif comp-
table réalisableparunemultiplicationde recet-
tes – dans lesdeux sensdu terme– et par des
coupesaléatoiresdans lesdépensesde l’Etat.

La loi organiqued’applicationdu traité bud-
gétaireeuropéenmarqueainsi auniveaunatio-
nal lamarginalisationdes économistes,même
surdes questionsqui a priori leur reviennent.

Lapierre angulairedudispositif est la créa-
tiond’unhaut conseil des financespubliques
indépendant,qui rendraunavis sur lesprévi-
sionsmacroéconomiquessur lesquelles repo-
sent les lois de finances et le respectdu traité.
Or, et c’est plusqu’un symbole, cehaut conseil
estplacé auprèsde laCourdes compteset il est
présidépar lepremierprésidentde laCour. Les
magistratsde laCoury serontmajoritaires…
Nulbesoind’économistespour jugerdeprévi-
sionsmacroéconomiques.

Le traité plaçant l’austérité budgétaire com-
menorme supérieure, et la loi organiquemar-
ginalisant les économistes, comment com-
prendre alors quenombred’économistes
aient appelé à voter pour ce traité?

Ne serait-cepas, tout simplement, parce
qu’ils parient sur les failles dudit traité, dont la
rédactionpeut, en effet, laisser perplexe? «Le
solde structurel annuel des administrations
publiques correspondà l’objectif àmoyen ter-
me spécifiqueà chaquepays, tel que défini
dans le pacte de stabilité et de croissance révisé,
avecune limite inférieurede déficit structurel
de0,5%duproduit intérieur brut aux prix du

marché.»Passons sur le fait que «limite infé-
rieurede déficit de0,5%» est une étrange rédac-
tionpour établir la règle que le soldedes admi-
nistrationsnedoit pas être inférieur à –0,5%.
Plus loin, le traité préciseque ce «solde structu-
rel annuel des administrationspubliques»
signifie le «soldeannuel corrigé des variations
conjoncturelles, déduction faite desmesures
ponctuelles et temporaires».

Mais comment calcule-t-on l’objectif à
moyen terme (MTO) et comment corrige-t-on
desvariations conjoncturelles?Des valeurs
obtenuespourra découlerounonune sanc-
tion financière contreunEtat. La réponsen’est
pasdans le traité,mais elle est le résultat des
négociationsqui se sont tenues àBruxelles.

Il faut donc se plonger dans le «code de
conduite» du 24janvier, ou plus précisément
le «code of conduct», puisque seule existe
une version anglaise (http://ec.euro-
pa.eu/economy_finance/economic_governan
ce/sgp/pdf/coc/code_of_conduct_en.pdf).

Onyapprendra,avecbonheur,queMTO
=max (MTOILD,MTOMB,MTOEuro/ERM2). En fait, l’élé-
ment-cléest le calcul dusolde structurel, cequi
demandededéterminer le «potential output»,
c’est-à-dire leniveaupotentieldecréationde
richessesd’unpays.Deuxapprochesprincipa-
les sontutilisées. L’uneestun traitementstatis-
tiquedesobservationséconomiquespouréli-
miner la composanteconjoncturelle. La secon-
deestditede«fonctiondeproduction»: la
richessepotentielleestune fonctionducapital
etdutravail disponibledansunpays.

Depuisun conseil européende 2002, c’est la
secondeméthodequiprévaut.Mais rienne
prouvesa supérioritépar rapport à lapremiè-
re. Enoutre, il y aunemultitudedevariantes
pourchaqueméthode.Vousne comprenez
rien?C’estnormal! Et celaprometdesdiscus-
sionsméthodologiquessans fin, lanécessitéde
multiplier les études théoriqueset empiriques.
Bref, une rente infinie…pour les économistes!

Amoins que le juge européen saisi parun
pays sanctionnéou, comme le prévoit le traité,
parunpays qui veut une sanction contreun
autre (étonnante conceptionde la solidarité
européenne)ne vienneà figer ces définitions.
Ce quimettrait, pour le coup, les économistes
définitivementsur la touche…p

Lors des assemblées annuelles duFondsmonétaire international (FMI) et de la
Banquemondiale, à Tokyo, le FMI a revu sesprojectionséconomiquesmondia-
les à la baisse, estimant que l’impactdespolitiquesd’austérité avait été sous-esti-
mé. ChritineLagarde, directrice généraleduFMI, a par conséquent appelé, le
11octobre, à donnerdeuxansdedélai supplémentaireà laGrècepour atteindre
ses objectifs budgétaires. Pourtant, le lendemain, elle a crubond’affimer que le
FMIn’avait «pasdu tout changéd’approche», lors d’undébat avec leministre
allemanddes finances,WolfgangSchäuble, selon lequel«il n’y a pasd’alternati-
ve à la réductionàmoyen termedes dettes des Etats qui sont trop élevées, notam-
ment et bien entendupour l’euro et la zone eurodans son ensemble».

Franchetélévision
P r o f i l | C’estl’heuredevéritépourRémyPflimlin,

pousséàunsévèrepland’économiesàFranceTélévisions

l a c i t a t i o n

q u i zVousavezcompris letraité,vous?

Nous n’avons pas du tout changé
notre approche »

ch ron i q u e

PhilippeAskenazy
Directeur de recherche au CNRS,

Ecole d’économie de Paris

Liquidation

Marie de Vergès

O nluireconnaîtdusang-froidetuncer-
tainentregent:deuxtraitsdecaractè-
re sur lesquels Rémy Pflimlin va
devoir s’appuyerdans lesprochaines

semaines pour gérer la difficile équation qui
s’imposeà son groupe. Entre baissedes recettes
publicitaires et économies budgétaires, France
Télévisionsest condamnéàseserrer la ceinture.
Principal bénéficiaire du budget de l’audiovi-
suel public, c’est à lui que le gouvernement
demande lesplusgros sacrifices. Soitunebaisse
deses ressourcespubliquesde 3,4%en2013.

Commence pour Rémy Pflimlin une partie
délicate. Le PDGrépètequesongroupenepour-
ra pas faire tout commeavant avecmoins d’ar-
gent. Il veut négocier avec l’Etat un nouveau
contrat d’objectifs et de moyens (COM). Autre-
ment dit, une feuille de route qui redéfinisse
sans tabou les priorités de France Télévisions. Il
réclameaussi un financementpérennequipas-
seraitparuneaugmentationdelaredevance.Un
jeu d’échecs compliqué alors que le fauteuil de
M.Pflimlinaparfoispriscesdernièressemaines
desalluresdesiègeéjectable.

Cet Alsaciende 58ans souffre dupéché origi-
neld’avoiréténomméen2010parNicolasSarko-
zy.Depuis l’été, le gouvernement lui reprocheà
motscouvertsunmanqued’audacedanslespro-
grammes. Il a aussi sèchement «retoqué» son
projetderéformedeFrance3, jugétropcoûteux.
Le patron devrait, théoriquement, rester à son
poste jusqu’en 2013. La tentation est grande de

faire assumer à cediplôméd’HEC ladouloureu-
se restructuration du groupe. Et le plan social
quivaavec.Lessyndicatsredoutentquelesquel-
que 500 départs prévus par le COMd’ici à 2015
soientmultipliéspardeux.

Sur ce terrain-là, le rond et consensuel Pfli-
mlinpossèdequelquesatouts.Patronanti-bling-
bling, antithèse de son prédécesseur, le flam-
boyantPatrickdeCarolis,l’hommeest,enrevan-
che, rompu au dialogue social après quatre ans
(2006-2010)passésàlatêtedePresstalis,lechau-
dronbouillantde ladistributionde lapresse.

Ce centriste chrétien au physique bonhom-
me aime travailler dans la collégialité. Et il
connaît bien la maison pour avoir dirigé Fran-
ce3 entre1999 et 2005. Depuis son installation
ausommetdeFranceTélévisions,«lenombrede
jours de grève a été divisé par dix», se félicite un
dirigeantdugroupe.p

Quelle est l’exposition de laBundesbank
sur les pays européens endifficulté?
v 100milliards d’euros?
v 200milliards d’euros?
v 700milliards d’euros?

L emontant total a franchi, enavril2012, les 700milliardsd’eurosau
seindusystèmeeuropéendepaiementsTarget 2de laBanque

centraleeuropéenne (BCE), où l’Allemagneest, de très loin, laplus
exposée. Eneffet, les banquesallemandesontprêtéplusde600milliards
d’eurosà leurshomologuesgrecques, espagnoles, irlandaises,portugaises
ou italiennes. Elles se sontdésengagéesàpartirde la fin 2008,profitant
desopérationsde refinancementde laBCE, quiont conduit àun transfert
de risquesvers laBundesbank, la banquecentrale allemande. Selonune
notedeGoldmanSachsdu 11octobre, seule la répartitiondurisquede
crédit a changé,puisque,«maintenant, le capital de la banque centrale
est le plus immédiatementmenacé, alors qu’auparavant c’étaient les
fondspropres des banquesallemandes».Dans lesdeuxcas, c’est le
contribuableallemandquipourrait être appeléà la rescousse. Ce risque
devrait encouragerBerlinàpréserver l’unitéde la zoneeuro,mêmesi les
rachatsdedette souveraineprévuspar laBCEaugmenterontencore la
quote-partde risquede laBundesbank…pAdriendeTricornot
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Lundi 15octobre
Emploi «1semaine pour
1emploi», organisé par
Pôle emploi Rhône-Alpes
(jusqu’au 19).
>www.1semainepour1emploi.fr

Mardi 16octobre
Finances Examendu projet de
loi de finances pour 2013 en séan-
ce à l’Assemblée nationale.
Province Salon Provemploi à
Paris. Tout pour vivre, travailler
en province et quitter la capitale.
Twitt Premier festival interna-
tional de twittérature, 140MAX,
dans le cadre du Festival Québec
en toutes lettres (jusqu’au 21).
> http://www.twittexte.com

Mercredi 17octobre
Commerce extérieurVisite
de Jean-Marc Ayrault à Singa-
pour et aux Philippines, premier
déplacementhors Union euro-
péennedu premierministre
depuis sa nomination àMati-
gnon enmai (jusqu’au 21).
BPI Le conseil desministres pré-
sente le projet de loi permettant
la créationde la Banque publique
d’investissement. Jean-Pierre Jou-
yet, directeur général de la CDC,
est le favori pour la présider.
Pauvreté Table ronde: «Peut-
on sortir de la pauvreté?»,
au Collège des Bernardins.
>www.collegedesbernardins.fr
Ecologie Colloque interdiscipli-
naire sur l’écologie industrielle et
territoriale (Coleit) à l’université
de technologie de Troyes (et 18).
> http://coleit2012.utt.fr
ADP Le gestionnairedes aéro-
ports parisiens, Aéroports de
Paris, présente ses projetsde réno-
vationd’Orly pour lesquels il a
annoncéun investissementde
400à450millionsd’euros.

Jeudi 18octobre
Union européenne Sommet
des chefs d’Etat et degouverne-
mentde l’UE àBruxelles (et 19).
Culture Foire internationale
d’art contemporain (FIAC) à Paris
(jusqu’au 21).
Télétravail 4e Forumdu télétra-
vail, au Pays deMurat (et 19).
> http://forum-teletravail.fr
Commerce Inauguration à
Levallois-Perret du centre com-
mercial So Ouest (une centaine
de boutiques et un hypermarché
Leclerc de 15000m2).
Qualité de vie 9e édition de la
Semaine pour la qualité de vie au
travail organisée par le réseau
Anact (jusqu’au 26).
>www.qualitedevieautravail.org
Grèce Sommet des chefs d’Etat
et de gouvernement à Bruxelles

(et 19). A l’ordre du jour : le rap-
port sur la Grèce des inspecteurs
de la «troïka».
RHUniversité de l’Association
nationale des directeurs des res-
sources humaines (ANDRH) à Bor-
deaux (et 19).
LegoOuverture du premier
Lego Store en France, à Levallois-
Perret, consacré au groupe
danois de jeu de construction.

Vendredi 19octobre
SolidaritéCité de la réussite, à
Paris, à la Sorbonne et au lycée
Louis-le-Grand. Forumdedébats
culturels, économiques,
scientifiques et politiques sur
les thèmesde la solidarité
et dupartage (jusqu’au21).
Avec: LilianThuram, Edgar
Morin,NicolasHulot, etc.
>www.citedela reussite.com
Innovation «Demain dansma
vie», opération de laMairie de
Paris destinée àmettre en valeur
les entreprises innovantes héber-
gées dans les incubateurs de la
capitale (et 20).

Dimanche 21octobre
Alimentation SIAL, Salon
international de l’alimentation
au Parc des Expositions de Paris-
NordVillepinte (jusqu’au 25).
>www.sialparis.fr

Lundi 22octobre
BCE La commission des affaires
économiques du Parlement euro-
péen auditionneYvesMersch,
gouverneur de la banque centra-
le du Luxembourg, candidat au
directoire de la Banque centrale
européenne.
Mode Finale du concours natio-
nal Elite organisé à Paris par
l’agence demannequins du
mêmenom.
Energie Forummondial de
l’énergie (World Energie Forum
2012) à Dubaï (jusqu’au 24)
et Semaine internationale de
l’énergie à Singapore (SIEW)
(jusqu’au 25).

Mardi 23octobre
OMC Réunion à Genève de
l’organedes règlements des diffé-
rends de l’OMC.
Erasmus La Commission euro-
péennedemande aux Etats de
l’Unionune rallonge budgétaire
pour continuer à financer
notamment les bourses
étudiantes Erasmus.

24octobre
Cyclisme Présentationofficiel-
le du parcours du Tour de France
2013, qui partira de Porto-
Vecchio (Corse) le 29 juin 2013.

Judiciaire,boursière,d’unrégime
matrimonial,d’unesuccession…
une«liquidation»–del’italiendu
XVesiècle liquidazione–est
l’«actiondemettrefinàunesitua-
tiondifficile,enparticulierpardes
mesuresénergiques»,pourle
Larousse,ou,plusradicalencore,
l’«actiondesedébarrasserd’une
personnegênanteenl’assassi-
nant»…Dansuncontexteécono-
mique,onnesaitplustrèsbiende
quoi–entreprises–oudequi–sala-
riés–onparle!…Laliquidationne
doitpasêtreconfondueavecla
liquéfaction,formefamilière
d’abattement,quoiquelapremiè-
repuisseêtre lacausedelasecon-
de.Le10octobre, le tribunalde
commercedeLilleaprononcé la
liquidationjudiciairedeSurcouf,
suivie, le 11,parcelledel’usine
Technicolord’Angers,enatten-
dantladécisiondutribunalde
commercedeRouen, le16octobre,
concernantPetroplus.Le7octobre,
leministreduredressementpro-
ductif,ArnaudMontebourg, indi-
quaitqu’aprèstraitementparses
servicesde119dossiersd’entrepri-
sesendifficulté,ceuxsoldéspar
uneliquidations’étaienttraduits
parlapertede4859emplois.
Enfin,selonuneétudedelaCofa-
ce, l’impactdesdéfaillancesd’en-
treprisesentermesd’emplois
détruitsaaugmentéde3,3%entre
septembre2011etaoût2012.Telest
leparadoxedecessociétésqu’un
manquedeliquidités,pourpart,
condamneàla liquidation.p

Pierre Jullien

Agenda
Puisque le problème
viendrait des comptes

publics, l’acteur légitime
devient le comptable
etnon l’économiste,

ni d’ailleurs
leparlementaire

LAFONTAN-SEIGNETTE/ADP

DR

RémyPflimlinau siègedugroupeFrance
Télévisions, le 28août àParis. AFP/PATRICKKOVARICK
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Activision,unepépitedifficileàvendre

JérômeMarin

San Francisco, correspondance

P aul Reiche prend la pose
devant deux armoires
vitrées, peuplées de dragons
et de monstres. «Skylanders

est le jeu vidéo qui a généré le plus de
recettes depuis le début de l’année»,
seréjouit lepatrondustudioToysFor
Bob, à Novato (Californie). Destiné
aux enfants, ce titre, dont le deuxiè-
me épisode sera commercialisé le
19octobreenFrance,doitsonsuccèsà
son concept novateur. Placées sur un
socle spécialement conçu, ces figuri-
nes – il y en a 48 à collectionner – se
matérialisent et prennent vie à
l’écran. Les enfants en raffolent: plus
de 30millions de figurines vendues,
des ruptures de stock et des prix qui
s’envolent sur eBay.

Deux ans et demi ont été nécessai-
res pour développer la technologie
permettant de transférer des don-
néesentrelaconsoledejeuetles figu-
rines,capablesdeconserverdesinfor-
mations sur l’évolution du joueur –
plus on joue et plus la créature
devient puissante. «Les nouvelles
s’éclairent quand on les pose sur le
socle», ajoute fièrement Paul Reiche.

Et dans les studios aux décors
hawaïens, la vingtaine de graphistes
et ladizainedeprogrammeursprépa-
rent déjà la suite.

Derrièrecetteréussitesecacheaus-
si Activision Blizzard, premier édi-
teurmondial de jeuxvidéoet filiale à
61%deVivendi.Lasociétécalifornien-
ne est passée maître dans l’art de
créer des blockbusters, des jeux aux
budgetssouventdignesd’Hollywood
et soutenus par des campagnesmar-
keting tout aussi imposantes. Les
spots publicitaires pour Skylanders

ont ainsi envahi les chaînesde télévi-
sion pour enfants depuis plusieurs
semaines.«C’est l’unedesplus impor-
tantescampagnesjamais lancées», se
félicitePaul Reiche.

Cette mécanique, désormais bien
huilée, fonctionne: Activision Bliz-
zardcumule lesbest-sellers, à l’image
deCall ofDuty, un jeude guerre dont
les trois derniers épisodes se sont
écoulés, en cumulé, à près de 80mil-
lions d’exemplaires. Fin 2011, seule-
ment seize jours ont été nécessaires
pourquelenouvelépisodedépassela
barredumilliarddedollarsdechiffre
d’affaires. Mieux que le film Avatar,
de James Cameron, pourtant record-
mandugenre.

Nédelafusionen2008entrel’amé-
ricain Activision et le français Viven-
di Games, le groupe emploie aujour-
d’hui plus de 7000 personnes. Son
chiffre d’affaires a enregistré une
croissance soutenue entre2009 et
2011, pour atteindre 4,7milliards de
dollars (3,4milliardsd’euros). Dans le
mêmetemps,samargeopérationnel-
le a progressé de 4 points (30,3%) et
sesprofitsontdépassélabarredumil-
liarddedollars.Et,malgrélamorosité
actuelle du marché, ses bénéfices
2012 devraient encore progresser,
selon les prévisionsdes analystes.

Si l’éditeur s’en sortmieuxque ses
concurrents, c’est d’abord parce que
la société compte deux piliers d’une
robustesse à toute épreuve. D’un
côté, Activision, basé à SantaMonica,
dans la banlieue de Los Angeles, et
prioritairement tourné vers les jeux
sur console. De l’autre, Blizzard, uni-
quement concentré sur le PC. Ce stu-
diosituéquelqueskilomètresplusau
sud, à Irvine, estnotammentà l’origi-
ne de World of Warcraft, un jeu de
rôle en ligne massivement multi-
joueurs (Massively Multiplayer Onli-
neRole PlayingGames,MMORPG).

Au fil des ans, ces deux branches,
restées indépendantes, ont réussi à
bâtir un catalogue de licences à suc-
cès, plébiscitées par un public fidèle
et nombreux, notamment grâce à la
prépondérance du jeu en ligne. Plus
un titre est diffusé, plus les incita-
tions d’achat deviennent grandes
pour pouvoir jouer à distance entre
amis. L’éditeur a compris plus vite
quelesautres lanécessitédesefocali-
sersurquelquestitresmajeursplutôt
que de disperser ses efforts et ses
investissements.

«L’industrie du jeu vidéo rencontre
régulièrement d’importants défis
créatifs, technologiques et financiers:
peu d’éditeurs sont restés en haut sur
une longue période, prévient cepen-
dant Bobby Kotick, le PDG d’Activi-
sionBlizzard.Aujourd’hui, l’audience
se fragmente de plus en plus, les busi-
nessmodels évoluent et de nouveaux
acteursapparaissent.»

L’émergencedes jeux surmobile et
surles réseauxsociauxa,eneffet,pro-
fondément modifié le paysage et les
habitudes des joueurs. Selon le cabi-
net d’études NPD, 35% des joueurs
américains utilisent désormaismajo-
ritairementcesdeuxsupports.Lechif-
fred’affairesgénéréparlesconsoleset
lesPCs’enressent:de21,4milliardsen
2008,ilesttombéà17milliardsdedol-
lars l’an passé aux Etats-Unis. Cette
chute s’est même accélérée depuis le
débutde l’année (–26%).

Après avoir tardé à réagir, de nom-
breux éditeurs tentent de prendre le
train en marche. Ubisoft vient, par
exemple, de commercialiserunever-
sionmobile de Rayman. Et Electronic
Arts a lancé, l’an passé, une version
Facebook des Sims. Activision Bliz-
zard, lui, reste très en retrait.

«Cen’est vraimentpas unepriorité
poursesdirigeantscarilsontsuffisam-
ment d’opportunités de croissance

avec les jeux consoles et PC», avance
MichaelOlson,analystechezPiperJaf-
fray. « Ils cherchent encore la bonne
stratégie sur le mobile », anticipe
BrianPitz, analyste chez Jefferies, qui
s’attendàunmouvementd’iciunan.

«Ilyaeud’importantesréussitessur
mobile, concède Bobby Kotick. Mais
ellesn’ontpasvraiment été lucratives:
il faut trouver le bon équilibre et un
businessmodelquiaitunsens.»Même
chose pour Facebook, «une plate-for-
me fantastique sur laquelle on tra-
vaille». D’autant que les déboires
récentsdeZyngaontprouvé les incer-
titudes sur le modèle du « free-to-
play» (jeux gratuits rentabilisés par
desmicroachats).

«L’essentieldesrevenusdujeuvidéo
est encore généré par les joueurs pas-
sionnés sur consoles et PC», indique
Anita Frazier, deNPD. C’est justement
le cœur de cible d’Activision Blizzard.
Le joueur de Call of Duty ou deWorld
ofWarcraft jouemoins surmobile, et
encore moins sur Facebook. Et l’arri-
vée d’une nouvelle génération de
consoles devrait redynamiser le seg-
ment traditionneldumarché.

«Les prochaines PlayStation et
Xbox devraient mieux se vendre que
les précédentes», estime Brian Pitz.
MichaelOlsonnuance: «On constate
un mouvement de bascule vers
d’autres formes de divertissement.»
Enunan, lenombrede joueursaurait
ainsi baissé de 12millions aux Etats-
Unis, selonNPD.

Ce climat d’incertitude explique
peut-être en partie pourquoi Viven-
din’apastrouvépreneurcetétépour
sa participation, valorisée à 8mil-
liardsdedollars.Leconglomératfran-
çais aurait d’ailleurs renoncé à la
céder. De quoi vraisemblablement
satisfaire Bobby Kotick. «Je me suis
toujours extrêmement bien entendu
avec la direction de Vivendi, qui nous
a toujours soutenus», assure-t-il.
Tant que soldats et monstres conti-
nueront à cracher desmontagnes de
dollars, il n’y a pas de raison qu’il en
soit autrement. p

L’éditeur a compris
lanécessité de se focaliser
sur quelques titresmajeurs

Lesguerrierstrès lucratifsdeVivendi
NichéedanslabanlieuedeLosAngeles,ActivisionBlizzard, lafilialedugroupefrançais,continue

àdominerlemarchémondialdesjeuxvidéoendépitduralentissementinquiétantdecemarché-clé

Trois ans de repli

Source : NPD
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Chiffre d’affaires généré
par les consoles de jeux vidéo
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La sortie du jeu «Call of Duty: BlackOps II» est prévue le 13 novembre. Les trois derniers opus se sont écoulés à près de 80millions d’exemplaires. ACTIVISION

A ctivisionBlizzard est très vite
devenu l’un des actifs les plus
précieuxdeVivendi. Né en

2008de la fusionde l’américainActivi-
sionavec la branche jeuxvidéode l’an-
cienneCompagnie généraledes eaux, il
a représenté 3,4milliardsd’euros sur
un total de 28,8milliardsqu’a engran-
gésVivendi en 2011.

C’est certes loindesquelque12mil-
liardsd’eurosdechiffred’affairesde la
filiale télécomsSFR.Mais contraire-
mentà celle-ci, qui souffrede l’arrivée
tonitruantedeFree sur lemarchédes
télécomsen janvierdernier,Activision
séduit les analysteset est épargnéepar
les attaquesrépétéesdesmarchés finan-
ciersà l’encontredesactifsde lahol-
ding. Le coursdeVivendiest, en effet,
depuisquelquesmoisenproieauxatta-
quesdes investisseursqui lui font subir
la fameuse«décotedeholding».Autre-
mentdit, sa valeurenBourseest infé-
rieureàcelle cumuléedeses filiales

(Canal+,Universal, SFR,GVT,MarocTele-
com,Activision).

Richedeplusieurs licencesà succès
tellesqueDiablo,WorldofWarcraftou
encoreCall ofDuty,ActivisionBlizzard
asuse concentrer surquelques jeux.Un
positionnementstratégiquequi séduit
lesmarchés.D’autantqu’Activisionsait
exploiterses succès jusqu’aubout: sur
Diablo3, le dernieropusd’un jeudeve-
nuculte, il estmaintenantpossible
d’acheterdesobjetsvirtuelsgrâceàdes
transactionsbancaires réelles, ce qui
devraitassurerà l’éditeurde jeuxde
nouveauxrevenussubstantiels.

Bienqueplébiscitépar lesmarchés,
Activisionn’apas échappéà la réflexion
suruneéventuelle cessiondans le cadre
durecentragestratégiquequemène
Vivendidepuisquelquesmois. En juillet
dernier, Jean-RenéFourtou, le président
duconseilde surveillancedugroupe, a
déclaréque la cessiondespartsdeViven-
didansActivisionétait«unepossibili-

té». «Noussommes toujoursà la recher-
ched’opportunitéspour toutesnosacti-
vités», avait-il précisé.Mais l’entreprise,
depar sa tailleet samaturité, estdésor-
mais trèsdifficile àvendre, surtoutdans
unsecteurencrise.

Pendantquelque temps, une sépara-
tionpure et simple entre les activités
de contenud’un côté, et celles de télé-
comsde l’autre, avait été envisagée.
Mais la dette colossale dugroupen’a
paspermis lamise enœuvrede ce pro-
jet. En août dernier, BertrandMeheut,
le PDGdeCanal+, a étémissionnépour
réfléchir à un recentragedugroupe sur
lesmédias et les contenus: les jeux
avecActivision, le cinémaet la télévi-
sionavecCanal+ et lamusiqueavec
Universal.

On ignoreencore la conclusiondece
travail,mais le spectred’uneventede la
pépiteActivisionsemblepour l’instant
s’éloigner.p

SarahBelouezzane
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Total des prélèvements
obligatoires,

enmillions d’euros

876 300

Source : Annexe du projet de loi de finances 2013

* Taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques

* Contribution pour le remboursement de la dette sociale ** Contribution sociale généralisée
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Source : Conseil des prélèvements obligatoires

1Rétablir laprogressivité

Source : Liasses fiscales DGFiP, calculs DGTrésor.
Etude juillet 2011

Taux d’imposition total réel
des sociétés non financières

au titre de 2007,
en% de l’excédent net d’exploitation
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O ùestpassélegrandsoirfiscal,pro-
mis durant la campagne prési-
dentielle? Tel le prince de Soubi-
se cherchant son arméeperdue à

la lumière d’une lanterne, les économistes
se le demandent. Et répètent ce qu’ils
disaientavantl’élection:«Iln’yapaseude
remise à plat du système fiscal français
depuis 1958 », observe Jacques Le
Cacheux de l’Observatoire français des
conjonctureséconomiques (OFCE).Or,
l’empilement des dispositifs et leurs
modifications successives et partiel-
les pour tenir compte des priorités
politiques du moment et des pres-
sions des lobbies divers ont totale-
ment «mité» l’impôt en France à
coups de niches, d’exonérations,
d’abattements,deforfaits,deprélè-
vements libératoires, de franchi-
ses, voire de remboursements. A
tel point, ironise Jacques Le
Cacheux,qu’undirecteurfinancier

ouunDRHd’entreprisepasseplusdetemps
à faire de l’ingénierie fiscale qu’à faire son
métier.

Sentiment d’être plus «assommé»
Lesépargnants,de leurcôté,«nesontplus

des investisseurs – dans une entreprise, une
activité, un marché financier –, mais les
clientsdevendeursdeproduits financiersou
decabinetsdefiscalistes,avecpourseulobjec-
tif d’échapper à l’impôt», ajoute Augustin
Landier(Ecoled’économiedeToulouse),qui
constateque «les tauxd’impositionofficiels
n’ont rien à voir avec les niveaux d’imposi-
tion effectifs», ce qui rend surréaliste tout
débatsurles«mesuresfiscales».Entrelapri-
mepourl’emploi, lesabattementsdecotisa-
tionssociales,lacontributionsocialegénéra-
lisée (CSG) «déductible» ou non, même le
contribuabledubasdel’échellenesaitguère
cequ’il paie ni pourquoi.Aupointdeminer
peu à peu le consentement à l’impôt et
répandre le sentiment d’être plus «assom-

mé»que levoisin.Aufinal,«10%descontri-
buables fixent eux-mêmes l’impôt qu’ils doi-
vent payer; les véritables “pigeons”, ce sont
les 90 autres pour cent», conclut Thomas
Piketty (Ecoled’économiedeParis).

Lesréformesparpetitestouches,àl’instar
duprojetdeloidefinances(PLF)2013,nepeu-
vent guère mener qu’au mouvement des
«pigeons» ou au report de la suppression
des niches fiscales – les relais politiques
d’outre-mern’ayantrienàenvierauxcomp-
tesTwitterdesexpatriéscaliforniens,même
si lesuns jouent ladiscrétion làoù lesautres
préfèrent lamédiatisation.

Le supplément «Eco&entreprise» a réu-
nidanscedossiercinqpistespouruneréfor-
me fiscale d’ampleur. Elles ont pour point
communde recueillirunequasi-unanimité
auprèsde lacommunautédeséconomistes,
même si les modalités d’application ou les
prioritéspeuventdifférer.p

Adriende Tricornot
etAntoineReverchon

Apeineproposés, lesquelquesaménagementsdetaxecontenusdansleprojetdeloi
definances2013sontcontestés.Fautedelarefonteespéréeparleséconomisteset

annoncéeparlecandidatHollande, l’impôtreste,pourlesFrançais, illisibleetsuspect

Cinqpistespourune
vraieréformefiscale

L a compositiondu revenudesménages,
avecunepart croissantede revenus du
capital concentrée chez lesménages

aisés et âgés, a fortement évoluéau cours des
trente dernières années», observeAugustin
Landier.Dans lamesureoù les revenusdu
capital sont taxés de façonmoins
progressiveque ceuxdu travail, la correction
de cette dissymétrie lui paraît normale,
en termes d’équité et de redistribution
intergénérationnelle.

Cen’est pas tant la progressivitéde l’impôt
sur le revenu (IR) qui poseproblème– à cet
égard, créer la trancheau-delà des 75% est
plus symboliquequ’efficace – que l’absence
deprogressivité sur les revenusdu capital. Le
problèmeest que leniveaude taxation– du
travail commedu capital – est déjà, selon
M.Landier, asphyxiant.Dans l’absolu, onne
peut guère faire plus,mais l’objectif de réduc-
tiondudéficit public à 3%duproduit inté-
rieur brut (PIB) en 2013 crée une contrainte:
il faut bien trouver l’argent là où il est.

A cet effet, la progressivitédoit concerner
l’IR,mais aussi tous les impôts, sur le capital,
la CSG, le foncier,etc., car l’inégalité face à

l’impôt tient surtout au fait que les plus pau-
vres, exonérésd’IR, sont surtaxéspar les
autres impôts, estime Jacques Le Cacheux,
pourqui l’équité «horizontale» – ceuxqui
ont lamêmecapacité contributivedoivent
être taxés aumêmeniveau– est aussi impor-
tanteque l’équité «verticale» – la progressivi-
té. L’InstitutMontaigne, prochedupatronat,
préconise lui-mêmeplus deprogressivité,
dans son rapport «Une fiscalité au service de
la social-compétitivité», en supprimantou
limitant lesniches fiscales.

Prélever l’impôtà la source
LaFrance, commenombredepaysocciden-

taux, est parvenue àdes niveauxexception-
nels d’inégalité en termes dedétentiondu
capital et de revenus. «Il y a enhautde l’échel-
le une surépargneet, en bas, une sous-consom-
mation», soulignePhilippeAskenazy (Ecole
d’économiedeParis). «C’est plutôt unebonne
nouvelle, car cela veut dire qu’il y amatière à
redistribuer!», ajoute-t-il. Pour yparvenir,
ThibaultGajdos (CNRS, universitéd’Aix-Mar-
seille) et ThomasPikettyprônent deuxméca-
nismes simplesqui garantissent la lisibilité

des contributions: tout d’abord, plutôt que
demodifier barèmes et taux sur des assiettes
d’impôts empilées lesunes sur les autres et
déjà totalementmitéespar les exonérations
de toutes sortes – c’est encoreune fois le cas
avec le PLF 2013 –, il fautmaintenir des taux
faibles et uneprogressivité constante sur
uneassiette la plus largepossible, commecel-
le de la CSG; ensuite, prélever à la source cet
IR refondu– cequi est déjà le cas pour les coti-
sations sociales, la CSG et la contribution au
remboursementde la dette sociale (CRDS), et
dans la plupart des grands pays.

L’objectionà ces solutions, affirment les
deuxéconomistes, tientmoins à des difficul-
tés techniquesqu’à l’indécisionpolitiqueet à
la résistancede l’administration fiscale, pour
qui les canauxde financementde la protec-
tion sociale et de l’Etat doivent rester séparés
– ce quin’est pas le cas vudu contribuable. Le
risqued’un siphonnagede la Sécurité sociale
par l’Etat peut être écarté, affirment-ils, par le
fléchagedes contributionset la gestionpari-
taire des dépenses sociales, la collecte étant
déléguéeà l’administration fiscale. C’est
d’ailleursdéjà le caspour la CSG. p

2Elargir labaseetharmoniserenEurope

L a lutte contre les niches fisca-
les relèveplus de la politique
quede la technique fiscale ou

de l’économie; ce n’est donc pas de
ce côté que l’onpeut espérerune
réformerapide. Les économistes
croientplutôt à desmesuresplus
simples, et surtoutplus radicales.

Dans le cas de l’impôt sur les
sociétés, les grandes entreprises
payentproportionnellementbeau-
coupmoins d’impôts que les entre-
prisespluspetitesgrâce à leurdexté-
rité dans l’exploitationdu«mita-
ge» de la fiscalité française,mais
aussi de la concurrence fiscale entre
Etats.Or, «il y a dans les tiroirs de
l’Union européenneunprojet d’har-
monisationde l’assiette de l’impôt

sur les sociétés, visant à éviter une
concurrence fiscale de plus en plus
absurde entre des Etats amenés peu
àpeuàgarantirmutuellement leur
solvabilité», rappelle Jacques Le
Cacheux.

40milliardsd’eurosdepertes
Touteharmonisation fiscale

nécessitant l’accordunanimedes
Etats-membres, l’oppositionde cer-
tains (le Royaume-Uni, le Luxem-
bourg…)doit passer parun«méca-
nismede coopération renforcée»,
commepour la taxe sur les transac-
tions financières, qui réunit onze
paysde l’Union. PourM.LeCacheux,
le tauxd’impositionpeut rester
libre si la concurrence fiscale est éta-

blie sur une assiette commune clai-
rementdéfinie.

Deuxmécanismes simultanés
doiventpermettre, techniquement,
de recueillir les fruits d’une telle har-
monisation: d’unepart, l’imposi-
tion selon la localisationdubienou
de l’activité; d’autrepart, la systéma-
tisationde l’échangeautomatique
dedonnées fiscales, qui existe déjà
au travers denombreuses conven-
tions sociales et fiscales bilatérales.
«Auniveau européen, c’est souhaita-
ble et faisable», confirmeAugustin
Landier.

Cesmécanismesdoivent aussi
permettrede rendre crédible et dis-
suasive la lutte contre les paradis fis-
caux, d’abord au sein de l’Union

européenneoùprospèrentde nom-
breuses places offshore. Le rapport
sénatorial sur l’évasiondes capi-
taux et des actifs hors de France et
ses incidences fiscales (juillet2012)
estime la perte annuelle liée à l’éva-
sion fiscale internationale à 40mil-
liards d’euros pour la France, par
l’intermédiairedes flux intragrou-
pes (manipulationdesprix de trans-
fert internes auxmultinationales,
localisationdes bénéfices, etc.) et
« l’optimisation fiscale» des riches
particuliers.

Selon les travauxdeGabrielZuc-
mande l’Ecoled’économiedeParis,
8%dupatrimoinedesménages fran-
çaissontdétenusdansdesparadis fis-
caux, et6%nesontpasdéclarés.p
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Contribuables
ayantoptépour leprélèvement
forfaitaire libératoire (PFL),

en 2009, en%

53%

24 %

23%
Perte
financière
à choisir
le PFL

Intérêt
financier

àchoisir lePFL

Choixneutre
financièrement

Source : Direction générale des finances publiques

Rémunération directe
Assurance sociale

Coût horaire
du travail dans l’industrie,

en dollars, en 2010

Suède Allemagne France Grande
Bretagne

Espagne

43,8

14,5

29,3

43,7

9,5

34,2

40,5

12,9

27,6

29,4
4,4

25

26,6

6,9

19,7

Source : Bureau of Labor Statistics, Etats-Unis

4Fiscaliserunepartdescotisationssociales

Source : Ministère de l’écologie, du développement durable,
des transports et du logement

Recettes de la fiscalité sur
les produits énergétiques,

en 2009, enmillions d’euros

Taux appliqués
en 2011

Gaznaturel

Fiouldomestique

7 013

16 419

985

266 1,19 €/mégawatt heure

Super
sansplomb

Gazole
42,84 €/ hectolitre

60,69 €/ hectolitre

5,66 €/ hectolitre

D O S S I E R ÉCO&ENTREPRISE

B asculer une part importan-
te des cotisations patrona-
les sur la fiscalité directe –

la CSG – ou indirecte – la TVA –
est souvent présenté commeun
moyend’abaisser le coût du tra-
vail et de produire un «choc de
compétitivité» en faveur des
entreprises françaises face à
leurs concurrents.

«Certes nos entreprises ont un
problèmeurgent de profitabilité,
reconnaît Jacques Le Cacheux.
Mais, plutôt que d’une réduction
du coût du travail – le différentiel
concerne d’ailleurs plus l’Italie ou
l’Espagne que l’Allemagne –, elles
ont besoin d’un choc de deman-
de: l’appareil productif est aujour-
d’hui en surcapacité.»

«Ce n’est pas parce que leurs
marges sont faibles ou le coût du
travail trop important que les
entreprises françaises n’investis-
sent pas, mais parce que le taux
de distribution de cesmarges
aux actionnaires n’a jamais été
aussi élevé», renchérit Philippe
Askenazy.

En revanche, faire supporter

par le «travail» – sous la forme
des cotisationspatronales ou
salariales sur les salaires – l’essen-
tiel des ressources de la protec-
tion sociale est devenu anachro-
nique face à la persistance d’un
sous-emploimassif associé à des
formes précaires de travail et au
vieillissementde la population.

Fusionner laCSGavec l’IR
La créationde la CSG par le pre-

mierministreMichel Rocard, en
1990, a constitué une première
réponse pour élargir le finance-
ment de la protection sociale.

Plus récemment, le transfert
d’unepart des cotisations sur la
TVA avait été envisagé par le pré-
cédent gouvernement, tandis
que le nouveau a repris l’idée et
entaméune concertation,mais
en recherchant d’autres pistes de
recettes, pour ne pas pénaliser la
consommation.

Mais lamise enœuvred’une tel-
lemesureest délicate.«Onnepeut
pas imagineruneénormebaisse
ducoûtdu travail, sinononaurait
uneénormebaissedupouvoir

d’achat», explique l’économiste
ThomasPiketty, coauteurdePour
unerévolution fiscale (Seuil, 2011).

Il reste pourtantpartisandu
transfertde 100milliardsd’euros
de cotisationspatronales – alloca-
tions familiales, contributionau
logement, formationprofession-
nelle – suruneCSG fusionnée
avec l’IR, c’est-à-diredevenuepro-
gressive en fonctiondes revenus.
«Sans quoi ce seront les bas salai-
res qui trinqueront», observe Jac-
ques LeCacheux.

Lapremière étape serait d’allé-
ger les cotisationspatronales à
partir d’un salaire de 1,6 smic –
niveauàpartir duquel les exoné-
rations sur les bas salaires dispa-
raissent et les tauxde cotisations
augmentent rapidement jusqu’à
40%, dissuadant embauches et
haussesde salaires.

Au final, il s’agirait de limiter à
20% les cotisations sociales sur
l’ensembledes salaires (c’est déjà
le cas sur les salaires inférieurs à
1,6 smic), ce qui correspondà la
part finançant les «salaires diffé-
rés» (chômageet retraite).

Grâce à l’assiette plus large de
la CSG – revenus du travailmais
aussi du capital –, une hausse de
10 points «suffirait» à compen-
ser la baisse de 20 points des coti-
sations sociales.

«Mais pour ne pas pénaliser le
pouvoir d’achat, il faudrait en
contrepartie augmenter d’autant
les salaires bruts. L’effet de la bais-
se de 20% du coût du travail ne
s’appliquerait donc qu’aux
embauches et aux augmenta-
tions intervenant après la réfor-
me», explique Thomas Piketty.

Sauf à faire reporter sur les
ménages le «choc de compétitivi-
té» – ce qui risquerait à la fois de
tuer la demande interne aujour-
d’hui vacillante, et d’enclencher
une spirale déflationniste sur les
salaires –, le transfert du finance-
ment de la protection sociale
serait, en conséquence, une réfor-
me qui produirait ses effets dans
la durée.

Elle s’inspirerait du «modèle
danois», où le financement de la
protection sociale repose entière-
ment sur l’impôt sur le revenu.p

5Promouvoirunefiscalitéverte

3Faireconverger taxationsducapitaletdutravail

R approcher la taxationdu
capital de celle du travail n’a
pas seulementunobjectif

d’équité et de progressivitéde l’im-
pôt.«Enpériodede faible croissan-
ce des revenus du travail et d’envo-
lée des patrimoines, c’est bien le
capital qui constitue la base de reve-
nus la plus dynamique»,observe
ThomasPiketty, pourqui «l’Europe
n’a jamais été aussi riche en patri-
moineprivé, et aussi pauvre en
patrimoinepublic». PhilippeAske-
nazynote que, en 2011, 9%de la
valeur ajoutéedes entreprises, soit
30milliardsd’euros, ont été distri-
bués endividendes auxactionnai-
res, alors que cette partn’a jamais
dépassé les 6%entre1945 et 2000.

Certes, comme l’amontré l’OFCE,
les tauxd’impositiondu capital
ont fortement augmenté au cours
desprécédentes législatures,mais
le «mitage» fiscal a limité l’impact
de ces tauxofficiels. Le rapport du
Comitéd’évaluationdesdépenses
fiscales et des niches sociales de
l’inspectiondes finances (octo-
bre2010) relèveque les diverses

niches fiscales de soutien à l’inves-
tissementdans le capital des PME,
par exemple, ont représenté, en
2009,près de 1,1milliardd’euros,
soit quatre fois plus qu’en 2006.

Taxer l’immobilier
«Cettemultiplicationest interve-

nuesansque le besoinen fondspro-
presdesPMEpuissepourautant être
clairementétabliouquantifié», pré-
cise le rapport, qui appelle àune
concentrationdesdispositifs sur
deux«cibles» – les entreprises inno-
vanteset les entreprisesenphase
d’amorçageoud’expansion–, après
avoir constatéd’«importantseffets
d’aubaine»bénéficiantàungrand
nombred’entreprisesdéjàmatures
surdes secteurspeu innovants,
l’abattementd’ISF-PMEbénéficiant
enparticulierà certainesholdings
qualifiées«d’instrumentsdepure
défiscalisation».

Surtout, l’augmentationde l’im-
positionducapital concerne le capi-
talmobilier, qu’il soit facteurd’in-
vestissementouderente, etnon
l’immobilier,qui constitueplusde

lamoitiédupatrimoinedesFran-
çais, et biensouvent 100%dece
patrimoinepourungrandnombre
deménages,ouencore 150%dupro-
duit intérieurbrut (PIB) français.
L’exonérationdeplus-valueet l’abat-
tementde l’ISF sur la résidenceprin-
cipale faitquecelle-ci est,«enFran-
ce,moins taxéequedans laplupart
despays comparables», observePhi-
lippeAskenazy.

Par ailleurs, tantqu’unminimum
d’harmonisationfiscale, aumoins
européenne,n’estpasobtenu, la
mobilitéducapital, diversifié, inter-
nationalisé,demeurebiensupérieu-
reà celledu travail. La solution la
plus rapideet laplus rentableest,
dansces conditions,de taxer lapar-
tie lamoinsmobileducapital, à
savoir… l’immobilier.Cequi a aussi
lemérite, estimeAugustinLandier,
de réduire lesdéséquilibres inter-
générationnels.

«Une taxationexceptionnellede
l’immobilierpeut se justifierpar
l’étatd’urgencebudgétaire, et elle est
aussi laplus facileàmettreen
œuvre», explique-t-il.Cette taxe,

pourM.Askenazy,devrait être, com-
meles autres,progressive, et être
prélevéepar les collectivités locales
–quitte àorganiserunepéréqua-
tioncompensant les inégalités terri-
torialesde capacitécontributive.

Celles-ci sontauplusprèsde la
réalité foncière, làoù l’administra-
tionfiscaleneconnaîtqu’unevalori-
sationcadastrale totalementdépas-
séepar l’évolutiondumarché.«Et si
une telle taxeproduitune chutedes
prixde l’immobilier, elle permettra
de réduire les inégalitéspatrimonia-
les en favorisant laprimo-accession
à lapropriété», ajoutePhilippeAske-
nazy,qui calculequ’unetaxede 1%
portantsur le tiersdupatrimoine
immobilierappartenantauxplus
fortunés, engros 50%duPIB, rap-
porterait9milliardsd’euros, deux
foisplusque l’ISF.

Leproblèmeestqu’une telle taxe
vaà l’encontrede lapolitiquedu
«touspropriétaires»miseen
œuvrepar tous lesgouvernements,
y compris l’actuel, etqu’elleheurte-
rait les propriétaires, ainsiqueceux
qui rêventde ledevenirun jour.p

L ’épuisementdes ressources
naturelles, les atteintes à l’en-
vironnement– et donc à la

santé –, la combustiondes carbu-
rants fossiles qui augmente l’effet
de serre, l’augmentationconstante
de la facture énergétique: l’idée de
taxer la pollutionet le carbone– et
dedétaxer les activités vertes –
pour réorienter l’économievers un
développement«durable» fait
presque l’unanimité.

«Pour faciliter les investisse-
ments verts et améliorer leur renta-
bilité, il faut réintroduire les coûts
quine sont pas assuméspar lesmar-
chés: l’érosionde la biodiversité, le
réchauffement climatique, la pollu-
tionde l’air et de l’eau…», résume
AlainGrandjean, cofondateuret
associédu cabinet Carbone4.

Certains instrumentsont déjà
étémis enœuvre: taxe générale
sur les activitéspolluantes – qui
seraétendue, en2013, à cinqnouvel-
les substances; bonus-malusauto-
mobile; droits sur leshydrocarbu-
res,marchéeuropéend’échange
des «droits à polluer» entre les

grandes entreprises…Comment
aller plus loin? «Réorienter l’écono-
mie suppose qu’à la fin le poids fis-
cal global n’augmentepas: la fiscali-
té verte doit donc se substituer à
d’autres instruments et non s’ajou-
ter, afin de relier les questions socia-
les et environnementalesau lieu de
les opposer. La Suède adéjà réalisé
ce redéploiementdes prélèvements
obligatoires», affirmeAlain
Grandjean.

Alléger les cotisations sociales
sur le travail en échanged’uneplus
forte taxationde la consommation
des ressourcesnaturelles et
des atteintes à l’environnement
encouragera les acteurs économi-
ques àunarbitrage en faveur
dedavantaged’activitéhumaine,
et demoins de surexploitationde
l’environnement.

Mais la fiscalité écologiquene
peutpas, à elle seule, compenser la
baissedu coût du travail ou aug-
menter les recettesde l’Etat, voire
servir de paravent à l’abandon
d’une réformedu reste de la fiscali-
té, comme le craint l’économiste

ThomasPiketty. Leprincipede la
fiscalité verte est, en effet, «plus ça
marche, etmoins ça rapporte». Le
succèsdes politiques environne-
mentales conduit parnature à la
réductionde l’assiettedes taxes
environnementaleset de leur ren-
dement,même si cela peutprendre
du temps…

«Contributionénergie climat»
D’ici là, quels instrumentspeu-

vent êtremobiliséspour imposer le
«vert»? Leplus sage, selon
M.Grandjean, serait de s’en remet-
tre aux taxes existantes et de les
muscler – tout en corrigeant les
effets pour lesménages les plus fra-
giles. Sa recommandationserait
doncde remettre sur lemétier
l’idéed’une «contributionénergie
climat» – qui s’ajouterait aux taxes
sur le fuel, l’essence… (taxe intérieu-
re sur les produits pétroliers, taxe
intérieurede consommation sur le
gaznaturel) –, avecdes compensa-
tions ciblées pour lesménages en
situationdeprécarité énergétique,
lesménages ruraux…

Unevéritable taxe carbone repo-
sant sur un calcul de la dépensede
CO2 contenuedans chaqueproduit,
et qui avait, notamment, buté sur
l’oppositionduConseil constitu-
tionnel – les entreprises étantdéjà
imposéespar le systèmeeuropéen
despermis à polluer –, ce qui impo-
se d’articuler les deux systèmes,
explique Jacques Le Cacheux, et ne
peut donc se faire qu’auniveau
européen.

Pour les produits importés,
AlainGrandjeanet Jacques
LeCacheux recommandentde fon-
der cette fiscalité sur des estima-
tions en standard– liées aux
«meilleurespratiques» – et de l’ap-
pliquer sur desproduits ciblés.

PourM.Le Cacheux, toutefois,
seule lamise enplaced’une «comp-
tabilité carbone» au seindes entre-
prisespermettra l’avènementpro-
gressif d’unevéritable fiscalité envi-
ronnementale, tout commeladiffu-
siondes règles comptablesdans
toutes les entreprises françaises a
permis, dans les années 1950, la
créationde la TVA.p
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44%

I l y a toujours euunedimension
internationaleauproblèmede lapro-
priété intellectuelle,mais l’interna-
tionalisationdes échanges et l’émer-

gencedenouvellespuissances économi-
ques, telles que la Chineou l’Inde, en ont
fait un enjeumajeurdes négociationsau
seinde l’Organisationmondialedu com-
merce (OMC). Si tout lemonde s’accorde
sur le fait qu’il faille encourager l’innova-
tion à travers la protectiondes droits de
propriété intellectuelle, la duréede cette
protectiondans le temps et, surtout, son
emprise géographique, font débat.

Lors des négociationsdu cycle de l’Uru-
guay, l’Unioneuropéenne, les Etats-Unis
et le Japonontmilité pour imposer au res-
te dumonde leurmodèle. Ainsi, « l’accord
sur les aspects des droits de propriété
intellectuellequi touchent au commer-
ce», dit encore Trips («AgreementonTra-

de-RelatedAspects of Intellectual Proper-
ty Rights», imposeun cadreuniqueà
tous les pays adhérentsde l’OMC. Cet
accordest le texte le plus importantqui
n’ait jamais été signé auniveau interna-
tional concernant cedomaine. C’est égale-
ment le plus controversé.

Il a été remisen causepardenombreux
pays, comme la CoréeduSud, leBrésil, la
Thaïlandeou l’Inde. Lapremière source
de conflit porte sur lesmédicaments, et
plusgénéralement sur le fait queTrips
n’encouragepas la recherchequipourrait
bénéficierauxpluspauvres car ils ne
représententpasunedemandesolvable.

Le tollé provoquépar l’interdiction fai-
te auxpayspauvresdeproduiredesmédi-
caments génériquespour enrayer l’épidé-
miedu sida a débouché, en 2001, sur la
déclarationdeDoha. Elle préciseque
Tripsnepeut empêcherunpays pauvre

deproduire des génériques lorsqu’il
s’agit de lutter contreune crise de santé
publique. C’est unebrèchemajeuredans
l’universalitédesdroits depropriété intel-
lectuelle vouluepar les pays riches.Des
lobbiespharmaceutiques tels que le grou-
pePhRMAauxEtats-Unis se battent pour
enminimiser la portée.

Protectionasymétriquepréférable
Il existe denombreux travauxsur la

duréeoptimaledes brevets, qui doit être
assez longuepour garantir un retour sur
investissement suffisant,mais pas trop
afindeminimiser la distorsionde concur-
renceengendréepar cemonopole.

En revanche, peude travauxconcer-
nent l’opportunitéd’imposer à tous les
pays lesmêmesdroits de propriété intel-
lectuelle. Comme l’ontmontré les écono-
mistes américains Joseph Sitglitz, Jeffrey

Sachs, ou encore JamesAllworthà propos
desprocèsApple-Samsung, empêcher
l’imitation limite les transferts technolo-
giques entre les pays riches et pauvres.
Une recherche récente («Intellectualpro-
perty rights adoption in developingcoun-
tries», EmmanuelleAuriol, Sara Biancini,
et RodrigoPaillacar,TSEWorkingPaper)
montrequ’uneprotectionasymétrique,
faibledans les payspauvres et forte dans
les pays riches, est préférabledans bien
des cas.

Car ces transferts sont au cœurde la
capacitéd’unpays à se doter d’une indus-
trie de pointe et à innover, à l’instar des
Etats-Unis auXIXesiècle, du Japon, de la
Coréedu Sudet de TaïwanauXXesiècle,
et plus récemmentde la Chine et de l’In-
de. Ces paysne se seraient jamaisdévelop-
pés s’ils avaient respectéunaccord tel
queTrips.p

JulienDupont-Calbo

O uf ! A condition d’éviter
les psychotropes et de
nager dans le bonheur,
le cerveau continue de

sedévelopperàl’âgeadulte.Lanou-
velletombeàpic:àlafindelaconfé-
rence TEDxParis, l’impression très
humaine d’être tristement banal
envahitl’espritdesspectateurs.For-
cément,onestpeudechoseen face
deLaurentAlexandre, le fondateur
de Doctissimo, le site de santé en
ligne,chirurgienurologueetneuro-
biologiste, accessoirement diplô-
méde Sciences Po, de l’Ecole natio-
nale d’administration (ENA) et de
l’écolede commerceHEC…

TEDxParis? C’est la version fran-
çaise des conférences TED – pour
Technologie, Entertainment et
Design.Ce concept californien, lan-
cé en 1984, a inondé le monde
entier. Le principe, c’est d’écouter
desorateursbrillantsvenusd’hori-
zonstrèsdivers,quise lancentdans
un exposé d’une dizaine de minu-
tes. Histoire d’agiter les idées et
d’imaginerlesfuturspossibles.Tou-
tes les conférences sont disponi-
blesgratuitementsur Internet.

AParis,c’estMichelLévy-Proven-
çal qui a hérité de la licence TED.
Seules conditions, satisfaire à une
petite enquête sur sa personne, et,
surtout, respecter les règles mai-
son:leformatdelaconférence–scè-
ne noire minimaliste, logo TED et
grand écran –, la diffusion d’une
vidéo du patron américain de TED
pour lancer les débats, et l’assuran-
cedenepas en faireunévénement
lucratif.«Il ya troisans,nousétions
70 à La Cantine [une pépinière de
start-up à Paris]», raconteM.Lévy-
Provençal. Cetteannée, le spectacle
cérébralapris sesaisesà l’Olympia,
samedi 6octobre, assailli pour l’oc-
casion par 1200spectateurs ayant
déboursé entre 40 et 200euros la
place. Des privilégiés faisant partie
de la communauté française de
TED – 30000 personnes. L’après-
mididébuteparuncérémonialqua-

si religieux, celui de la salutation
desvoisins.Chacunseprésente, les
cartes de visite s’échangent. L’as-
pect réseau – ici on parle de
«networking» – est indissociable
de la fête. «Au départ, nous rece-
vions surtout des communicants et
desstart-up.Désormais,nousavons
des étudiants, des entrepreneurs,
des journalistes, des associatifs et
despolitiques»,préciseM.Levy-Pro-
vençal. Dans le noir, il nous a sem-
blé apercevoir la silhouette de
Najat Vallaud-Belkacem, porte-
paroledugouvernement…

Pour satisfaire la soif de décou-
verte de la salle, les organisateurs
ont sélectionné une quinzaine
d’orateurs parmi 250candidats.
Qu’il a fallu préparer pendant six
mois à se produire sur scène. « Je
suisarrivéavecmondiscours classi-
quedeprésentationdemestravaux

qui durait une heure et demie !»,
souritPierre-MarieLledo,directeur
derechercheàl’InstitutPasteur. Ila
fallu se concentrer sur quelques
points saillants, à l’anglo-saxonne.
Mais l’audience a retenu l’essentiel
de son propos: le cerveau adulte
peutencores’améliorer!

«Culture de la critique»
Pour d’autres, l’exercice est plu-

tôt naturel. Le mathématicien
CédricVillani,MédailleFields,sorte
de prix Nobel attribué auxmathé-
maticiensdemoinsde 40ans, s’est
fait conteur lorsqu’il a explicité les
conditionsd’apparitiond’unebon-
ne idée. Pas forcément bonne
d’ailleurs, s’amuse-t-il:«Laplupart
desidéesnefonctionnentpasetc’est
comme ça.»On se saura jamais s’il
visecejeunehommequiveutréali-
serdesfilmsavecdesboutsdechan-

delle, ou celui qui veut construire
desbateauxsouples,ouencoreEric
Carreel, le patron deWithings, une
société qui s’est lancée à corps per-
dudans lesobjets connectés.

«Nous avons souhaité adapter
TED à l’esprit parisien, et notam-
mentànotre cultureparticulièrede
la critique, façonCyrano», souligne
M.Lévy-Provençal. D’ailleurs, les
discours ne se font pas en anglais,
une exception pour TED. Celui-ci
n’estpasnonplusfamilierdespen-
seurset autresphilosophes,plébis-
cités par l’Olympia, même s’il ne
fautpas se leurrer. A l’applaudimè-
tre,c’estl’astronautequis’estdistin-
gué. Grâce à sa combinaison bleue,
mais surtout à la photo «Coucou
Paris» envoyée le matin même
depuislastationspatialeinternatio-
nale. ChezTED, onessayedegarder
unecertainehauteurd’esprit.p

ch ron i q u e

Emmanuelle
Auriol

Ecole d’économie de Toulouse

e n b r e fl e c h i f f r e

Quandlapropriétéintellectuelleentraveledéveloppement

L’innovation
collaborative progresse
D’ici cinqans, lamoitiédespro-
jetsd’innovation lancésdans
les entreprises françaises fonc-
tionneronten«innovation
ouverte» – à savoirdes collabo-
rationsentreentreprisesou
entredes entrepriseset la
recherchepublique–, affirme
uneétudeducabinetPriceWate-
rhouseCooperspour l’Institut
nationalde lapropriété intellec-
tuelle. 52%des sociétés interro-
gées travaillentdéjàavecdes
laboratoiresuniversitaires.

Silicon Europe, le réseau
électronique européen,
est sur les rails
Lamicroélectroniquene tolère
pas le saupoudrageen termes
financiers.Aussi, quatre sites
spécialisésdans les composants
électroniques–Grenoble
(France), Louvain (Belgique),
Dresde (Allemagne)et Eindho-
ven (Pays-Bas) – ontdécidéd’in-
tensifier leurs échangesà tra-
versSiliconEurope.
Objectif: renforcer laposition
européennedans ce secteurde
pointe.

Votre assiette n’a plus
de secret
Les spaghettisAuchan fabri-
quéspar Panzani, le jambon
secCora emballéparAoste,
l’emmentalMonoprix affiné
par Entremont…Lancéepar
une start-upparisienne,
MesGoûts est une application
disponible sur tous les smart-
phonesqui permetde connaî-
tre, grâce au code-barres, les
ingrédientsd’unproduit ainsi
que son fabricant.Quelque
10000références sont
déjà disponibles.

Secretmilitaire
etinnovation
ouverte

Unepetitemoitiédes Français considèrent la voiture électrique
adaptéeà leurs déplacementsquotidiens, relèveun sondage
Ipsospour l’Avere-FranceetMobiviaGroupe. Ils seraientmême
29%àêtreprêts à passer à l’électriqueà leurprochaine
acquisitiondevéhicule,mêmesi, pour45%des sondés,
l’élémentdéclencheur serait unprix d’achat équivalent à la
voitureà essence.
Cela alors que leprix aukilomètrede l’électriqueest sept fois
inférieur à celuidu thermique, indique l’étude, soit entre
1 à 2 eurospour 100kilomètresparcourus.p

Caroline Talbot

NewYork, correspondance

L eministèrede ladéfenseaméri-
cainachoisi laméthodedu
«crowdsourcing» («les ressources
de la foule»)pourconcevoir son

prochainvéhiculeamphibiede transport
de troupesd’infanterie. LaDefenseAdvan-
cedResearchProjectsAgency (Darpa) a
demandéàdes scientifiquesde se retrou-
ver suruneplate-formeouverted’innova-
tionsur Internetpourplancher surce
véhiculedu futur, leprogrammeForge.

L’objectif: travaillervite etmieux.«La
démocratisationduprocessuspermetqua-
simentde liermodèles, chiffres et simula-
tionsen tempsréel,explique JosephSalvo,
quidirigeuneéquipede20chercheursde
GeneralElectric chargéedeplancher sur le
projetdeplate-forme.Nousréduisonsain-
sid’aumoins cinq fois laduréeducyclede
création.»

Untelprogramme,autrefois, se serait
étalé surdeuxdécennies.Quelquescher-
cheursauraient travaillé secrètementsur
ledesignduvéhicule,onaurait ensuite
crééunprototypeenatelier. Il y aurait eu
denombreuxallers-retoursentre cher-
cheursetusines…et l’arméeauraitdûron-
ger son freind’impatience.Cette fois-ci, la
Darpaespèreobtenirunprototypedès
2014.Lemêmemodèle«ouvert» serautili-
sépour la fabrication: il s’agitde rompre
avecdesmodesdeproductiongour-
mandsen capitaux, centrés surunseul
produit fabriquéenun lieuunique.

Etre citoyenaméricain
Leprocessusest certesbeaucoupplus

rapide,maisprotège-t-il aussi bien le
secretmilitaire?M.Salvo l’affirme.Pour
avoir accèsà laplate-forme, il fautdéjà
être citoyenaméricain,ou travaillerpour
ungroupedupays.C’est sansdoutepour-
quoi les équipes initialement impliquées
dans la créationde laplate-formede
crowdsourcingvenaientde troisuniversi-
tésprestigieuses:Massachusetts Institute
ofTechnology,Vanderbilt etGeorgia Insti-
tuteofTechnology. Les chercheurs invités
n’ontpasportesouvertes sur tout.«L’en-
treprisepropriétaired’un logiciel sélection-
ne les intéressésquiaurontaccèsà son
savoir-faire, expliqueM.Salvo. Il y adiffé-
rentsniveauxdeparticipations, certaines
parties sontouvertesauplusgrandnom-
bre, d’autres sont enaccès réduit.»

L’arméeespèreattirerdesmilliersde
scientifiquesvers saboîteàoutilsvirtuel-
le, enpromettant l’usagedemodèles, d’ar-
chiveset d’outils communs,etuneplus
grandecollaborationentre tous. Etpour
rendre l’invitation irrésistible, elle a insti-
tué trois concours,dotésdeprix juteux. Le
premierconcerne le systèmede transmis-
sion: l’équipegagnanteremportera 1mil-
liondedollars (775900euros). Ensuite, les
scientifiquesdevrontplancher sur le châs-
sis et, finalement, sur le véhiculecomplet.
L’inscriptionaupremierconcoursest
ouverteenoctobre, le concoursdémarre
en janvier, lenomde l’équipegagnante
sera révéléenavril.p

l a l e t t r e
d e N e w Y o r k

ÉCO&ENTREPRISE I N N O V A T I O N

L’astronaute
ThomasPesquet

sur la scène
de TEDxParis
le 6octobre. En
arrière-plan, ses
confrères Sunita
Williamset Aki
Hoshide, qui,

depuis l’espace,
brandissentune

affichette :
«Hi TEDxParis !»
PHOTONQUANTIQUE/FLICKR

TED, l’agitateurd’idées
Samedi6octobre, l’Olympiaaccueillait laconférenceTEDxParis.DeMarsauxobjetsconnectés

enpassantparl’amouret lesnano-implants,unpublicdeprivilégiésestvenuécouterdespersonnalités
d’horizonstrèsdivers.L’objetdecespectaclecérébral? Imaginerlescontoursdumondededemain
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Desappliscôtépile,
desclichéscôtéface

LeNikonCoolpixS800cfonctionnesouslesystèmeAndroid,
utiliséparlessmartphones.Pratiquemaispasrévolutionnaire

Canalisations
«Galtzaberde», chaussette à tuyaux
Coûteux,malodorant, voire dangereux, le remplacement régulier
des canalisationsd’eauxusées est une obligationdepuis la loi de
décembre2006. L’entreprise EBL, située àMauléon-Soule (Pyré-
nées-Atlantiques), apporte une solution innovante avec «galtza-
berde». En basque, la «chaussette verte». Enduite de résine, cette
gaine souple à base de polyester est poussée dans la canalisation
usagée, s’y déroule puis se rigidifie, le tout sans éventrer ni le trot-
toir ni la chaussée. Elle devient alors un tuyau dans le tuyau.
L’opérationpermet d’économiser entre 30%et 35% de la facture
comparée au chantier habituel de rénovationdu tout-à-l’égout.
Après deux ans de recherche conjointe avec Total, le procédé a été
testé par les ingénieurs d’Asma, le bureau d’études du groupe
industriel Artzainak, auquel appartient EBL depuis 1998. Vendue à
des entreprises de bâtiment, la technologie a étémise enœuvre à
Hendaye (Pyrénées-Atlantiques), Rochefort (Charente-Maritime),
mais aussi Aurillac (Cantal) ou Rouen (Seine-Maritime), avant d’ar-
river sur 12km àNice. Les techniciens d’EBL se proposentmainte-
nant d’introduire dans la composition de la chaussette verte des
doses croissantes de chanvre naturelle, en plus du polyester.p

MichelGaricoix (correspondant, à Bayonne)

Recherche Le textile du futur se prépare àRoubaix
LeCentre européendes textiles innovants (CETI) vient d’être inau-
guré à Roubaix, dans leNord. La ville comptait 130000salariés
dans le secteurdans les années 1970,mais ceux-ci ne sont plus que
14500aujourd’hui. Equipé dematériel depointe, le CETI a pour
objectif demettre aupoint des tissus techniques, unmarchéqui
représente le quart de la consommationde textile européenne. Son
coût – 40millionsd’euros – a été supporté par l’Union européenne,
l’Etat et les collectivités locales.

Claire Guillot

C ôté face, le Nikon Coolpix
S800cestunappareilpho-
to on ne peut plus classi-
que: un format qui tient

dans la poche, un objectif qui se
déplie, un bouton pour allumer et
déclencher. Côté pile, change-
mentdeprogramme.Vous
voilà face à un écran de
smartphone, avec les icô-
nes de toutes vos applica-
tions préférées: de la boî-
temail à lamétéoenpas-
sant par Facebook, les
horaires de la SNCF ou
même le dernier jeu à la
mode.

Avecceprofilde Janus,
le Coolpix fait figure de
pionnier. Il s’agit du pre-
mier appareil photo fonc-
tionnant avec un système
d’exploitation Android, celui
qui fait tourner la majorité des
smartphones. Plus besoin de pas-
ser par la case ordinateur pour
charger ses photos sur ses albums
en ligne, pour lespartageravec ses
amis sur les réseaux.

Il était temps. Les images sont
devenues des produits que nous
aimons montrer et partager :
250millions de photographies
sont téléchargées sur le réseau
Facebook chaque jour, et encore
davantage sur le site de partage
Flickr.Aujourd’hui,ilyaplusdecli-
chés pris par des téléphones que
pardes appareilsphoto, et les ven-
tes de ces derniers diminuent.
Alors que les smartphones intè-
grentdesfonctionsdeplusenplus
performantes, Nikon joue la
convergencedansl’autresens, l’ap-
pareil photo cache l’ordinateur.

Quand nous allumons l’appa-
reil,c’estdoncsurlafonctionappa-
reil photo que nous tombons. Il
possède un vrai zoom optique
(contrairement aux téléphones)
capable de grossir dix fois le sujet
sans perte de qualité. Ainsi qu’un
vraiboutondéclencheur.Côtédéfi-
nition, l’appareil affiche fière-
ment ses 16millions de pixels et
possède des outils bien utiles : un
stabilisateur pour éviter le bougé
et un capteur très sensible même
avec peu de lumière. Les images
prisesdanslapénombredelacuisi-
nen’ontpasungraintropmarqué,
les couleurs des tomates ont un
bon rendu, et la vitesse de prise de
vue est tout à fait correcte. Les
choix de prise de vue (flash, effets
spéciaux…) se font sur l’écran, très
facilement,encliquantsurdesicô-

nes.Autrebonnesurprise, lavidéo
haute définition donne de très
bonnes images, avec un son bien
défini. A part le bouton à demi
enfoncé un peu difficile à trouver
pourmaîtriser lamise au point, la
partiephotosedéfendbienet lais-
se loin derrière le smartphone le
plusperformant.

En revanche, le reste est un peu
moins intuitif. Comme si l’appa-
reil avaitdeuxcerveaux, l’unpour
laprisedevue, l’autrepour l’Inter-
net, et l’interface entre les deux
n’estpastrèsfluide.Defaçongéné-
rale, tout fonctionne, mais ni la
navigationni l’ergonomie ne sont
très innovantes ou séduisantes.

Le Coolpix ressemble à unweb-
phone,riendeplus,et letéléphone
enmoins.Danscetespace, lesutili-

sateurs d’Android sont en terrain
connu.IlyamêmeunGPS.Bizarre-
ment, Nikon a choisi de faire tour-
nersonappareilphotosurunever-
sion déjà ancienne d’Android –
Gingerbread – au risque qu’elle
soit très vite dépassée. En atten-
dant, cela fonctionne: certaines
applications sont déjà installées
sur l’appareil, les autres devront
être téléchargées. Se connecter au
Wi-Fi est un jeu d’enfant. Et c’est
magique,surtoutquandonappar-
tient déjà au « club » Google
(Gmail, Google +, Picasa): une fois
rentrées les coordonnéesde laboî-
temail, les photosde famille vien-
nent se ranger automatiquement
dans les albums, bien classées.

Il ne reste plus qu’à s’amuser
avec les images:unmillierd’outils
liés à la photographie seraient dis-
ponibles sur lemagasin d’applica-
tions. Envie d’envoyer une carte
postaletimbréeaveclacorbeillede
fruits qui trône sur la table? Facile
avecTouchnote.Envoyerunepho-
toavecdes filtresrétro? Instagram
ou Pixlr-o-matic vous tendent les
bras… Retoucher vos images sur
l’écran n’est pas fastidieux, grâce
au vaste écran tactile. Mais il faut
vite en profiter : après quelques
heures, la batterie est déjà à bout
de souffle.Unvrai smartphone!

Reste un problème majeur: on
peut tout faire avec ce Coolpix…
maisdepuis chez soioupresque. Il
faut avoir un réseauWi-Fi dans les
parages. Une difficulté qu’a déjà
contournée Samsung avec ce qui
s’annoncecommele futur concur-
rent du Coolpix: le Galaxy Came-
ra, qui sortira prochainement. Le
coréen annonce aussi un zoom
plus puissant et la dernière ver-
siond’Android…p
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Onpeut tout faire
avec l’appareil…
mais il faut avoir
un réseauWi-Fi
dans les parages

Sonprix
379euros.

Samémoire
680MBpour les applications,
6,7GBde stockage
pour les photos.

Sonsystème
d’exploitation
Android 2.3.

Sarésolution
16millionsdepixels.

Sonécran
Unedalle tactileOLED
de8,7centimètres
dediagonale.

Une fois rentrées les coordonnées
de la boîtemail, les photos de famille
viennent se ranger automatiquement

dans les albums, bien classées.
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E
ntrente ans, la France a per-
du plus de deux millions
d’emplois industriels. Pour-
tant, jusqu’à la criseactuelle,
on s’en inquiétait peu. Cer-
tains prédisaient même

l’avènement dans les pays développés
d’une société postindustrielle. La plu-
part des biens matériels seraient des
commodités de faible valeur ; des pays
au coût du travail faible nous les ven-
draient à bas prix, en échange du droit
d’utiliser nos technologies pour les
fabriquer,dusavoir-fairedenosconcep-
teurs et financiers, de quelques pro-
duits sophistiqués dont nous conserve-
rions la production et du privilège de
pouvoir découvrir notre culture et faire
du shoppingà Paris.

Cette vision est fausse.
Ilestcertesnormalquelepoidsappa-

rent de l’industrie dans l’économie
diminue.D’unepart, la consommation
d’une population qui s’enrichit
contient plus de services, car les gains
de productivité de l’industrie permet-
tent d’assurer ses besoins essentiels en
travaillant moins et de consacrer plus
de ressources aux loisirs, à la santéouà
l’éducation. D’autre part, les entrepri-
ses industriellesse spécialisentsur leur
cœur demétier et externalisent certai-
nes activités à des sociétés de service.

En revanche, un territoire ne peut
durablement consommer plus qu’il ne
produit. Or, nos exportations de servi-
ces sont loin de compenser notre
consommation d’énergie, de matières
premièresetdeproduitsmanufacturés.

Aussi la France s’endette-elle, faute
d’exporter autant qu’elle importe. Sa
balance commerciale, excédentaire en
2002, a toujours été déficitaire depuis.
Ce n’est pas une conséquence inélucta-
ble de la mondialisation, puisque l’Eu-
rope a globalement une balance com-
merciale équilibrée avec le reste du
monde. Elle exporte des systèmes de
haute technologie comme des Airbus
(en partie français), des biens d’équipe-
ments (surtout allemands) dont les
pays en croissance rapide ont besoin,
des produits de luxe ou de terroir (sou-
vent français). Mais elle a surtout su
conserver, plus que nous, une produc-
tion importante dans des industries
plus classiques, comme la mécanique,
l’automobile ou la chimie.

Jusqu’àceque lacriserendelescréan-
ciers méfiants, nous avons pu vivre à
crédit. La Chine prête au reste dumon-
de pour s’assurer un accès durable aux
matières premières et aux sources
d’énergie, et augmenter sonpoidspoli-
tique en étant le premier créancier des
pays occidentaux. L’Allemagne prête à
ses voisins pour que leurs rembourse-
ments futurs financent ses retraites.
Mais ces pays voudront un jour
consommer le fruit de leurs efforts, ou
s’assurer que leur créance sera hono-
rée. La crise nous a rappelé qu’on ne
peut vivre éternellement au-dessus de
ses moyens ! La France doit donc
redévelopper son industrie pour rester
prospère.

D’autant que nos exportations de
savoir-faire sont liées à notre capacité
industrielle. Car l’innovation, notam-
ment technologique, dont dépend aus-
si notre offre de services, se fait mieux
là où l’on fabrique. Le Japon, les
« tigres» asiatiques et aujourd’hui la
Chine, qui se sont d’abord développés

grâceàdes technologies importées, ont
trèsrapidementconstruitdescapacités
de recherche et de formation. Ils
n’aurontpasbesoindenouspour inno-
ver et concevoir d’excellents produits.
Onpeutvivresanspétrolesi l’onabeau-
coup d’idées, mais il est difficile de
continuer à avoir de bonnes idées si
l’onne sait plus rien fabriquer.

Notre déclin industriel vient du fait
que nos produits ne se différencient
pas assez de ceuxproposés par les pays
à bas salaires. Pour assurer des marges
suffisantes, il faut soit mal payer ses
salariés, ce qui n’est pas souhaitable,
soit produire plus efficacement, soit
obtenir un plus grand «consentement
à payer» du consommateur. C’est ce
quefont lesAllemands,avecuneorgani-
sation du travail performante et des
produits réputés de meilleure qualité
et accompagnés d’un meilleur service.
Maisonpeutaussi innoveravecdespro-
duits d’entrée de gamme, comme Ikea,
et dégager ainsi une fortemarge.

Pour investir dans la différenciation
de leur offre ou l’amélioration de leur
productivité, les firmes françaises doi-
vent trouver des compétences et des
financements, sous forme de prêts ou
d’investissements, ou dégager desmar-
ges suffisantespour s’autofinancer.

A cet égard, elles bénéficieraientd’un
transfert significatif du financementde
la protection sociale vers la fiscalité
(qu’elle soit sur les revenus, la consom-
mation, le patrimoine ou les atteintes à
l’environnement…)et demesures facili-
tant l’orientation de l’épargne vers le

financement des entreprises. Elles
gagneraient aussi à ce que les règles du
commerce international et la fiscalité
favorisent des comportements sociaux
et environnementaux vertueux, par
unemoindretaxationdesbiensetservi-
ces produits de manière responsable,
comme le bonus-malus écologique
pour les véhicules. De même, une
meilleure flexibilité du marché du tra-
vail leur permettrait de lancer des pro-
jets risqués sans craindre des procédu-
res incertainesetdescoûtsdissuasifsen
cas d’échec.

La montée en gamme ou en variété
repose enfin sur une main-d’œuvre
plus qualifiée. Un gigantesque effort
est donc nécessaire en faveur de la for-
mationinitialeetde la formationconti-
nue. Les formations professionnelles
doiventêtreattractives,doiventdébou-
cher sur des carrières ouvertes, offrant
de multiples opportunités de forma-
tion complémentaire et d’évolution.
Vastechantierpour la France, seulpays
enpaix où l’effort en faveur de l’éduca-
tion a diminué depuis dix ans, passant
de 7,5% à 6,5% du produit intérieur
brut. p

L
acrise exige des formesd’innovationdif-
férentes d’une approche, encore très pré-
gnante en France, faite de vision a priori,
degrandsgroupes,de technologie,debre-
vets et de recherche et développement (R
&D).

Historiquement, l’innovation ne concernait que
certainssecteursetproduits,maiselle s’estgénérali-
sée et intensifiée sous l’effet de nouvelles valeurs
sociales, de changementsde régulations, de l’entrée
en lice de nouveaux compétiteurs.

Le rythme de renouvellement des offres de biens
et de services s’est accru, y compris sur les marchés
matures où l’innovation est la seule source de diffé-
renciation.Environ30000nouveauxproduits sont
lancéschaqueannéeenEurope. Toutefois, la grande
majorité d’entre eux sont de simples rénovations,
pas des innovations.

La compétition, telle qu’elle reste largement
conçueaujourd’hui, consisteàrénover l’identitééta-
bliedesobjets :plus rapides,moinschers,pluspetits,
plus sûrs… L’innovation, au contraire, transforme
l’identité des biens et des services, c’est-à-dire leurs
caractéristiquescommunémentadmises. Les identi-
tés se révisent, parfois totalement. Un véhicule élec-
trique innovant n’est pas une automobile «électri-
fiée»,mais relève, pourunacteurquin’est d’ailleurs
plus forcément un constructeur automobile, de la
conceptiondenouvelles formesdemobilité, d’inter-
modalité et de services.

Dans ces conditions, l’innovation déstabilise et
interroge de nombreuses organisations, trop habi-
tuées à rénover. « Innovez!», « Il faut innover !», les
incantations des entreprises et des politiques mas-
quent généralement la réalité de l’activité de l’inno-
vation. Au-delà du constat récurrent de l’échec du
«système d’innovation» en France (lire, par exem-
ple, la publicationdeNicolas Von Bülow, «L’innova-
tion en France : un système en échec», Terra Nova,
1er juin2012), ilexistedesleviersd’actionquinousper-
mettent de rester optimistes.

D’abord, l’innovation mobilise à la fois des
concepts et des connaissances. Le Cirque du soleil,
qui a révolutionné le cirque, emploie autant d’ingé-
nieurs que d’artistes. Lamontre Swatch, qui a sauvé
l’industrie horlogère suisse au début des années
1980,aeubesoin,pourêtreconçue,d’ingénieurscréa-
tifs et de designers « ingénieriques» (Gilles Garel et
Elmar Mock, La Fabrique de l’innovation, Dunod,
192p., 19euros). La réconciliation des créatifs et des
savants implique ex ante de valoriser l’enseigne-
ment technique et celui dudesign afin depréparer à
une activité intégrée de conception.

Par ailleurs, l’innovationne se réalise plus en solo
ouautourd’unentrepreneur,maisdansdelargessys-
tèmes collaboratifs, entre entreprises concurrentes,

avec ses fournisseurs, ses clients, et entre associa-
tions, entreprises et territoires. On innove aussi
«hors systèmes», dans la rencontre d’érudits et de
praticiens, de poètes et d’hackers, de philosophes et
de designers, de visionnaires et de bricoleurs (Alain
Cadix, «Pour un Redressement productif… et créa-
tif», Libération, 11 juillet 2012).

Si la gouvernance de l’innovation implique une
coordination incitative de collectifs de concepteurs
larges,ouvertset improbables,ellen’estpluscentrali-
sée, mais distribuée. Le pouvoir de décision relatif à
l’innovation ne peut plus être dévolu aux seuls
actionnaires ou à des dirigeants supposément éclai-
rés. Ce qui renvoie à un débat incontournable sur la
refondationde l’entreprise et dupartagedupouvoir
dedécisionensonsein(BlancheSegrestinetArmand
Hatchuel, Refonder l’entreprise, Seuil, «La Républi-
quedes idées», 119p., 11,80euros).

Les stratégiesd’innovationgagnantesse construi-
sent aussi en plusieurs coups, sur la durée. Thomas
Edison, JamesDysonouSteve Jobssontdes«innova-
teursensérie»dansleurcapacitéàarticulerdévelop-
pement de nouvelles connaissances et développe-
ment récurrent d’offres innovantes.

Unemêmeprestation innovantepeut se déployer
surplusieurs générationsdeproduits. Ces stratégies
dites «en lignée» sont prudentes et économiques,
carellesréutilisentdesressourcesetdescomposants
d’une innovationà l’autre.

Enfin, l’actiondoitêtreprivilégiéequandoninno-
ve. Face aux promesses déstabilisantes de l’innova-
tion, les managers décideurs ne doivent pas trop
«cogiter» avant d’apporter leur soutien. Il ne sert à
rien de se réfugier derrière une analyse de risques
ou de perdre du temps à interroger des clients sur
des objets qui n’existent pas. Quand on ne sait pas
bien où l’on va, on essaye, on apprend, on ajuste.
Tous les moyens d’apprentissage sont pertinents :
l’expérimentation, l’acquisition, la formation, la
recherche, le partage…

Historiquement, les crises ont permis l’émergence
d’innovations parce qu’elles ont simultanément
imposé des contraintes nouvelles et libéré de nou-
veauxespacesdeconception.Dans lacriseactuelle, se
fabriquentlesinnovationsdedemain.Autoritéspubli-
ques,managersetcitoyensdoiventcontribueràl’acti-
vité d’innovation sans a priori. Il n’y a pas d’innova-
tionsmineures! Il y a seulement celles qui touchent
leurpublic et cellesqui échouentà trouverun sens.p

Prochain article de la série «Comment la crise transforme
l’entreprise» : «Du consommateur malin au consommateur
contraint », par Dominique Desjeux (université Paris-V).

ThierryWeil
Mines ParisTech
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Cequenousenseigne l’histoirede ladettepublique

P our les uns, c’est un formidable outil de sou-
tien à l’économie et au tissu de PME françai-
ses. Les autres ne retiennent qu’une usine à
gaz supplémentaire, inutile, voire potentiel-

lement dangereuse pour les finances publiques. La
Banque publique d’investissement (BPI), l’une des
60promesses du candidat François Hollande, dont
l’actedenaissanceserasignémercredi17octobre,sus-
cite des débats vifs et des positions tranchées.

Les réactions sont, en fait, à la mesure de l’événe-
ment et des questions qu’il pose : c’est la première
fois que l’Etat consacre autant demoyens financiers
au soutien à l’investissement. La future BPI, dont
l’Etat et la Caisse des dépôts et consignations (CDC)
seront les coactionnaires à parité, distribuera des
prêts et du capital aux entreprises de taille petite,
moyenne et « intermédiaire». Créé à partir des trois
grands circuits de financements actuels (la banque
Oséo, le Fondsstratégiqued’investissement– FSI – et
CDCentreprises),cenouvelétablissementpublicaffi-
chera un bilan de 40milliards d’euros. Plus que le
budgetde la défense.

En plein ralentissement économique, l’initiative
des pouvoirs publics doit d’abord être vue comme
une opportunité. Alors que le crédit bancaire se
réduit,cettenouvellebanqueseraenmesured’appor-
terdel’oxygèneauxsecteursquisouffrenttoutparti-
culièrement: les entreprises industrielles, les entre-
prises innovantes et les PME exportatrices, si l’on en
croit le rapport remis par l’inspection générale des
finances au gouvernement, en juillet.

De la même façon, l’économie française manque
d’investisseursprêts à acheter des parts de sociétés à
fort potentiel de croissance. Les montants investis
par les «capitaux-risqueurs», qui investissent dans
les jeunespousses,ontdiminuéde 13%entre2008et
2011. La BPI est supposéedoper l’activité.

L’organisme devra néanmoins prouver qu’il fait
plus et mieux qu’Oséo, le FSI et CDC entreprises
avantlui.Etdevra,pourcefaire, trouverlabonnearti-
culation entre ses deux piliers : la partie crédits
(Oséo)et lapartiecapital (FSIetCDCentreprises), sus-
ceptiblesd’êtremisesensynergie.Etce,d’autantplus
quelebiland’Oséo,elle-mêmenéeen2005durappro-
chement entre la Banque du développement des
PME (BDPME) et l’Agence nationale de valorisation
de la recherche (Anvar), est très largement positif.
Contrainte à l’efficacité, la BPI devra aussi être plus
lisible et accessible pour les PME en région. Celles-ci
peinent aujourd’hui à s’y retrouver entre les diffé-
rents guichets de financement et des dispositifs très
éclatés.Demain, elles s’adresserontàunguichetuni-
que.

A ce titre, l’implication des régions, acteurs du
développement économique des territoires, dans la

gouvernance de la BPI constituera tout à la fois une
force et une faiblesse. Car il ne faudrait pas que les
liens entre les élus et les chefs d’entreprise condui-
sent l’établissement public à consentir des prêts ris-
quésouà soutenir artificiellementdes «canardsboi-
teux»… Les critères d’octroi des crédits devront être
particulièrement scrupuleux.

S’il faut faire confiance aux futurs dirigeants de la
BPI – dont le président non exécutif devrait être le
directeur général de la Caisse des dépôts, Jean-Pierre
Jouyet – pour éviter ces écueils, un point mériterait
d’êtretraitéavec laplusgrandeattentionpar lespou-
voirs publics : la définition d’une ambition pour la
BPI, à la hauteur des enjeux du pays. De ses problè-
mes.

En effet, le soutien aux PME et aux entreprises
innovantes ne fait pas une politique. La puissance
publiquedoit seposer laquestiondes secteurs et des
filières qu’elle entend promouvoir. Alors qu’il s’agit
d’enrayer la perte continue d’emplois industriels en
France, qui atteint un point bas, le gouvernement
aurait tout à gagner à orienter la BPI vers la réindus-
trialisation des territoires. Une réindustrialisation
ciblée sur des filières d’avenir ou nécessitant de gros
investissements.

Pour cela, il conviendrait que le FSI, le «fonds sou-
verainà la française»crééen2009parNicolasSarko-
zy, qui est inclus audispositif BPI, vendecertainesde
ses participations dans des grandes entreprises du
CAC40 n’ayant pas besoin de son soutien, ou dans
desentreprisesplusmodestesnefaisantpasdavanta-
ge sens (Dailymotion, le groupe Daer, Valeo, Faure-
cia…), pour investir dans des entreprises «stratégi-
ques» pour l’économieou l’emploi.

La Commission européenne accepte que l’Etat ait
des leviers d’action publics, sous réserve que ceux-ci
respectent les règles de la concurrence. A l’Etat d’em-
ployer cettepossibilité, pour fairemieuxque lemar-
ché, le suppléer ou mieux, stimuler le retour des
financements privés sur des secteurs-clés dans le
cadrede co-investissementsproductifs.

Alors que les fermetures d’usines se multiplient,
avec leurs cascades de plans sociaux dramatiques
(Florange, PSA, Technicolor, etc.), les occasions d’agir
ne manqueront pas. Mais la puissance publique
devra avant tout veiller à ne pas rééditer les erreurs
du passé, dans une France encore marquée par les
errancesduCrédit lyonnais. p

l i r e a u s s i
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Unebanquepubliqueàhautsrisques

D es lunettesquidurentdeuxans,un
lave-linge conçu pour en durer
trois, une imprimante incompati-
ble avec votre nouvel ordinateur,

une tablette vite surclassée par un modèle
plus performant… Nos poubelles débordent,
nos bennes à ordures saturent. Responsable,
l’obsolescence programmée, un phénomène
né dans l’entre-deux-guerres aux Etats-Unis,
etdevenudepuisplanétaire.

LeprojetdeSergeLatouche,professeurémé-
riteàParis-XI-Orsay,étaitd’abordd’écrireune
préface àMade to Break («Fait pour casser»,
Harvard Press, 2006), l’essai de l’Américain
Giles Slade. Ayant renoncé provisoirement à
le faire traduire en France,M.Latoucheadéci-
dé de publier son propre texte, augmenté de
considérationspersonnelles, et souventamu-
santes. Il commencepar rappeler lagenèsedu
conceptd’obsolescenceprogrammée.

C’est l’historien des sciences Lewis Mum-
fordquidécrit lephénomène,dans lesannées
1930.Après-guerre, l’automobileouvre lavoie
du vieillissement planifié. Des designers
créentalorsdenouveauxmodèles, sans intro-
duire d’innovations techniques. Dans les
années 1960, des économistes développent
unpoint de vue critique sur la question. C’est
le cas de JohnKennethGalbraith ou deVance
Packard, qui publie L’Art du gaspillage (Cal-
mann-Lévy, 1962).Unclassique,non réédité.

«Lasociétéditedéveloppéereposesurlapro-
duction massive de la déchéance», analyse
M.Latouche. Nul complot derrière cela, la
mort programmée des produits est simple-

mentunenécessitédusystème.Elleestmême
l’armeabsolueduconsumérisme.Onrésisteà
la publicité, mais on ne tient pas tête à une
imprimante qui vous lâche. L’obsolescence
programméeest la cléde l’addictionà lacrois-
sance,montrel’auteurduParideladécroissan-
ce (Fayard,2006).Elleestuneformede«trom-
perie», affirme-t-il. Avec elle, «c’est l’éthique
elle-mêmequidevientobsolète».

Commentsubstitueràl’obsolescencesysté-
matiqueladurabilité,laréparabilité,lerecycla-
ge? Selon M.Latouche, l’obsolescence pro-
grammée atteint ses limites. Des forums de
résistance se développent, notamment sur
Internet. Et, comme les arbres, lesmontagnes
de déchets ne sauraientmonter jusqu’au ciel.
Commençonsparrefuser le formatageconsu-
méristeet lediktatconjointdela technoscien-
ceet dumarché, suggère-t-il. Favorisons l’éco-
conception des produits. L’idéologie du jeta-
ble a colonisé les esprits? «Le point-clé de la
révolutionde ladécroissanceest ladécolonisa-
tionde l’imaginaire», écrit-il. p

PhilippeArnaud

Bon pour la casse, les déraisons de l’obsolescence
programmée, par Serge Latouche, éd. Les liens
qui libèrent, 138 pages, 13 euros.

Comment devenir fonctionnaire
Agent spécialisé depolice technique et scientifique, garde champêtre, cuisinier,
diététicien…Ce livre, qui liste les différentsmétiers de la fonctionpublique accessi-
bles sansdiplômeàbac+3 et plus, donne lesmoyensd’y accéder et les niveauxde
rémunérations.Très pratiqueavec ses adressesutiles, conseils et fichesmétiers.
> LeGuide des concours 2013. Comment intégrer la fonction publique
> Sous la direction de Sylvie Grasser, Nathan, 464pages, 14,90euros.

Lemonde en crises
De la crise de 1907 – «quimet en scèned’authentiques flibustiers de la finance» – à la
faillite de LehmanBrothers en 2008, cet ouvrage retrace, à partir d’articles duMon-
de, «un siècle de bulles et de krachs».Dansune introduction inédite, SergeMarti, res-
ponsabledu«MondeEconomie» de 1996à 2005, stigmatise ces «déconvenuesqui, à
des degrés divers, sont venues questionnerun système capitaliste qui se pense bienfai-
teur par essence et un tout-marchéprésenté commeefficientpar nature».
> Crises. Du krach de 1929 auxmenaces sur l’euro
> Sous la direction de SergeMarti. LeMonde/Histoire, 104pages, 3,90euros.

Q ue sepasse-t-il quandune économie à
haut revenu, grevéede lourdes dettes et
d’un tauxde change fixe et surévalué,
tentede réduire son endettement et de

restaurer sa compétitivité? C’est le défi auquel
sont confrontées l’Italie et l’Espagne. Comme le
montreun chapitredes dernièresPerspectives
de l’économiemondialeduFondsmonétaire
international (FMI), il existeunprécédenthisto-
riquepertinent: celui duRoyaume-Unientre
les deuxguerresmondiales. Il prouveque les
interactions entre tentatives de «dévaluations
internes» et dynamiquede la dette sont poten-
tiellementmortelles. Or, les situationsde l’Ita-
lie et de l’Espagne sont, sousbiendes aspects,
piresquene l’était celle duRoyaume-Uni. Celui-
ci, après tout, pouvait sortir de l’étalon-or; quit-
ter aujourd’hui la zone euro est beaucoupplus
difficile. Et le Royaume-Unidisposait d’uneban-
que centrale capable et désireusede réduire les
tauxd’intérêt. La Banque centrale européenne
(BCE) pourrait nepas vouloir oupouvoir faire la
mêmechose.

Au sortir de la première guerremondiale, le
Royaume-Unienregistrait une dettepublique
atteignant 140%duproduit intérieur brut (PIB)
et des prix qui avaientplusque doublépar rap-
port à leur niveaud’avant-guerre. Le gouverne-
mentdécida, d’unepart, de revenir à l’étalon-or
au ratio d’avant-guerre, ce qui fut fait en 1925,
et, d’autrepart, de rembourser sa dette afin de
préserver sa solvabilité. Voilàunpays qui
aurait plu auTeaParty.

Pour atteindre ses objectifs, le Royaume-Uni
mit enœuvredes politiquesbudgétaires et
monétaires très strictes. L’excédentbudgétaire
primaire (avantpaiementdes intérêts) fut

maintenuà environ 7%duPIB pendant toute la
décennie 1920, grâce à la «GeddesAxe» («la
hachedeGeddes»), d’après lenomde la com-
missionprésidéepar Sir EricGeddes. Celle-ci
recommanda, exactement comme le font les
avocats de l’austérité actuels, une réduction
sévèredes dépensespubliques.Dans lemême
temps, la Banqued’Angleterre relevait les taux
d’intérêt à 7%en 1920, afin de soutenir le retour
à la parité d’avant-guerre.Associée à l’inflation
qui endécoula, il en résulta des tauxd’intérêt
réels extraordinairementélevés. Voilà ceque
les pharisaïques imbécilesde l’establishment
britanniqued’alors réservèrent auxmalheu-
reux survivants d’une guerre atroce.

Cet entêtementdans la faminebudgétaire et
la nécrophiliemonétaire eut-il des résultats
positifs?Mêmepas. En 1938, la production réel-
le était à peine supérieure à sonniveaude 1918,
avecune croissance annuellemoyennede
0,5%. Celan’était pas uniquementdûà la
Dépression. La production réelle en 1928 était,
elle aussi, inférieure à celle de 1918. Les exporta-
tions restaient atones et le chômage semainte-
nait à unniveauélevé. Ce chômageélevé était le
mécanismeemployépour faire baisser les salai-
resnominauxet réels. Or, les salaires ne sont
pasde simples prix. L’objectif était de briser le
mouvement syndical. Ces politiques aboutirent
à la grève généralede 1926. Elles suscitèrentune
amertumequiperdurapendantplusieurs
décenniesaprès la secondeguerremondiale.

Outre leurs énormes coûts économiqueset
sociaux, cespolitiques échouèrentpar rapport
auxobjectifs qu’elles s’étaient fixés. Le pays
abandonnadéfinitivement l’étalon-or en 1931.
Pis, la dette publiquenediminuapas. En 1930,
elle atteignait déjà 170%duPIB. En 1933, elle
équivalait à 190%duPIB – des chiffres qui
remettent enperspective la paniquedevant les
bienmoindres ratios actuels. En fait, il fallut
attendre 1990pour que leRoyaume-Uni retrou-
ve sonniveaud’endettementd’avant la premiè-
re guerremondiale.

Cet épisoderappelle celuique traverse la zone
euroaujourd’hui.Pour retrouver rapidementde
lacompétitivité, plutôtquedeprocéderàun
ajustement laborieuxs’étirantsurunedécennie
ouplus, les salairesdoiventbaisser. Pouryparve-
nir, le chômagedoit être très élevé.C’est le cas en
Espagne.Maismêmeavecunchômageà 25%de
lapopulationactive, les salairesnominauxont,
depuis la crise, àpeinemoinsaugmentéqu’en
Allemagne.Dans lemêmetemps, lePIB réelde
l’Espagnesecontracte. Les effortspourresserrer
lapolitiquebudgétaireaurontpoureffetde le
réduireencore. Les tauxd’intérêtélevésy contri-

buentaussi, car les capitauxnationauxetétran-
gersquittent lepays. Toutcela risquedeprécipi-
ter l’Espagnedans lepiègede ladette,quimena-
ceautant le secteurpublicqueprivé.

L’Italie, qui enregistreundéficitbudgétaire
moindremaisprésenteunedettepubliqueplus
élevée, risquede tomberdansunpiège identi-
quesi les tauxd’intérêt restentélevéset lePIB fai-
ble. C’estpourquoi leplande laBCEd’abaisser les
tauxd’intérêt sur ladettepubliquedecespays
estnécessairepouréchapperaudésastreque
représenterait la survenuesimultanéed’un
défautbudgétaireetd’uneffondrementbancai-
re.Mais cetteconditionn’estpas suffisantepour
semettrehorsdedanger. Lesperspectivesde

croissancedoivent s’améliorer.
Le FMI étudie un certainnombred’autres cas

intéressants, comme la réductionde l’endette-
mentpublic américainaprès la secondeguerre
mondiale, l’expérience japonaisedepuis deux
décennies – qui revêt certainsparallèles avec ce
qui s’est passé auRoyaume-Unidans les
années1920 et 1930, notamment sur le plande
la déflation –, la Belgiquedes années 1980, le
Canada et l’Italie des années 1990.

Laprincipale conclusion est que la consolida-
tionbudgétaire est impossible sansun environ-
nementmonétairequi l’appuie, avecdes taux
d’intérêt extrêmement faibles et une économie
dynamique. Le Japonn’y est pas parvenudans
les années1990et 2000, pas plusque le Royau-
me-Uni dans les années1920et 1930. L’ineffica-
cité de la politiquemonétairedans les pays aux
secteursprivés endettés, tels le Royaume-Uniet
les Etats-Unis aujourd’hui, entraînedes
contraintes similaires. L’inflationa également
accélérédans le passé la réductionde l’endette-
mentpublic. Il serait surprenantqu’ellenepro-
duisepas ànouveau lemêmeeffet.

Le seul élémentmanquant à ces analyses est
denepas replacer les efforts de réductionde la
dettebudgétairedans le contextede l’endette-
mentprivé. Il est beaucoupplus difficilede
contrôler les déficits budgétaires quand le sec-
teurprivé entend lui aussi réduire son excès
d’endettement:moinsde dépenses de la part
de l’un signifiemoins de recettes pour l’autre.
En l’absenced’unedemandeextérieure forte,
ondevra sansdoute enpasserpar undésendet-
tementau travers des défauts et de la dépres-
sion. C’est la pire issue imaginable.

L’austéritébudgétaire et les effortspourdimi-
nuer les salaires dans les pays subissant un
étranglementmonétairepourraientbriser les
sociétés, les gouvernements, voire les Etats.
Sansuneplus grande solidarité, l’histoirepour-
raitmal se terminer. p

(Traduit de l’anglais par Gilles Berton.)

Il ne faudrait pas que les liens entre
élus et chefs d’entreprises

conduisent laBPI à consentir des prêts
risqués ouà soutenir artificiellement

des «canards boiteux»
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A forcedebroyerdunoir,notrepays
finiraitpar se croireseul à endurer
les conséquencesdes crisesécono-
miquesrécurrentes.Champions

dumondede ladéclinologie,nous serions
condamnésà ruminer indéfiniment lesver-
tusdenosvoisins enmêmetempsque
notrepropre incapacité.Or,depuisquelques
mois,des enquêtesetdesnotesde conjonc-
ture (notammentenprovenancede l’ambas-
sadedeFranceàWashingtonetde l’Agence
pour ladiffusionde l’informationtechnolo-
gique,ADIT–www.bulletins-electroni-
ques.com),de rapportsofficielsnationaux
ou internationaux,attestentque lesEtats-

Unis,patriede l’espritd’entrepriseetde l’in-
novationtechnologique,seraienteux-
mêmesentrésdansunecrise tellement iné-
diteet sévèrequ’ellepourrait saperdurable-
ment les fondementsde leurcompétitivité.
Dequoi relativisernotrenévrosecollective.

Car, toutesproportionsgardéeset en
dépitdequelquesdifférencesnationales, ce
qui frappeavant toutest la similitudedes
diagnosticsportéspar les expertsd’uncôtéà
l’autrede l’Atlantique.

Derrière la réussite trèsmédiatiséedes
Facebook,AppleouMicrosoft, c’est tout
d’abord ladésindustrialisationqui est stig-
matisée. Enunedizained’années, lapart
mondialedesEtats-Unisdans laproduction
debiens industrielsestpasséede26%à
19,4%.Ladélocalisationde laproductionen
Asie,qui a enchantéun temps les investis-
seursaméricains, s’est souvent traduitepar
unecaptationdesavoir-faireetdeprocédés
(«inventéauxEtats-Unis, fabriquéailleurs»),
contribuantà fairedisparaîtreprèsde 14mil-
lionsd’emploismanufacturiersdepuis le
débutdes années 1980.

Mais c’est surtout lapertedecompétitivi-
té enmatièred’innovationetd’entrepreneu-
riatquiest relevéeparnombred’études.Ain-
si, la Fondationaméricainepour les techno-
logiesde l’informationet l’innovation
(www.itif.org)souligne-t-elle la régression
vertigineusedesEtats-Unisdans le concert
desnationsorientéesvers l’économiede la
connaissance, tandisque ledernier rapport
«DoingBusiness»de laBanquemondiale
(www.doingbusiness.org) les situeau4e rang
enmatièred’attractivitéet seulementau
72erangpour les taxes, les impôtsdiverset la
chargeadministrativeréservésauxcandi-

datsà la créationd’entreprise.Car, outre-
Atlantiqueautantquecheznous, les len-
teurset les complexitésbureaucratiquesqui
découragent les investisseurset entrepre-
neurssont sanscessedénoncées.

Absencede cohérencedesmesures
Surtout, aucoursde cesdernièresannées,

les investissementsde l’innovationonteu
tendanceàs’orientervers lesgrandesentre-
prises, à seporter vers lesprojets lesmoins
risquésdansdes industriesau cyclededéve-
loppementultracourt (Internetdavantage
que lesbiotechnologies)oudéjàaccomplis,
làoù il aurait falluprivilégier les PME,encou-
rager la rechercheetdéveloppementà ris-
ques, les technologiesde ruptureet les finan-
cementsd’amorçage.

Cen’estpas fauted’avoirmis enplace,
commeenFrance, toutunarsenald’incita-
tionsgouvernementales, commel’«Advan-
cedManufacturingPartnership» («Partena-
riatpourune industriemanufacturièreévo-
luée»), «StartupAmerica»ou l’«Innovation
AmericaAct».Mais l’absencede cohérence
desmesuresestdénoncée, là-bas commeici.

C’est toutefoisdans l’ingénierieducapital-
investissementprivéen faveurdes start-up
quesemblent s’opérer lesdifférences les
plussignificativesavecnotrepays,notam-
mentavec lamultiplicationdespetits fonds
(«superangels») pour favoriser lesphases
lesplusprécocesde la créationd’activitéet,
surtout, l’amplificationdu«crowdfunding»
(financementpar la foule), grâceà Internet
etunrégime fiscaldésormaisassouplipour
aider les jeunespoussesauprèsdesquelles le
capital-risqueleplus établi avait tendanceà
nepluss’aventurer. p

ch ron i q u e

PhilippeTrouvé
professeur à l’ESC
Clermont-Ferrand

e n s i t u a t i o n

Martin Plichta

Prague, correspondant

P our Karel junior, 21 ans, et
Tereza, 23ans, entrer chez
Skodaétaitpresqueuneévi-
dence. Vivant à proximité

de Mlada Boleslav, en Bohême cen-
trale (République tchèque), où l’on
produit des voitures Laurin &Kle-
ment, puis Skoda, depuis plus d’un
siècle, et parce que papa, comme
déjà ses parents, travaille chez le
constructeur automobile depuis
1986, les vocations se sont forgées
presqued’elles-mêmes.

«Je leur ai laissé le choix», assure
Karel Mulac, ingénieur de 49ans,
chef du groupe d’études des acci-
dentsaudépartementrechercheet
développement (R & D) du
constructeur automobile. «C’est
vrai que je n’ai pas été contrainte,
admet sa fille Tereza. Mais des
choix successifs dansnotre scolari-
té nous ont prédestinés.»

Lorsqu’il a fallu choisir au collège
la première langue étrangère, l’alle-
mand s’est imposé. « Si partout
ailleursl’anglaisestlalangueinterna-
tionale, dansnotre région, c’est l’alle-
mand», professe M.Mulac. C’était
déjà la langue étrangère de prédilec-
tion des étudiants ingénieurs lors-
que lui-même fit ses études à l’Uni-
versité techniquedeLiberecdans les
années1980pourrejoindreledépar-
tementR&Dde l’entreprise.

Difficile,eneffet,d’échapperàSko-
da lorsque l’on vit à Mlada Boleslav
et ses environs. Avec ses presque
27000employés et les milliers
d’autres chez ses fournisseurs, la
société jouit d’une belle notoriété et
fabrique des produits qui font rêver
plus d’un jeune. « Il faut voir com-
biende kilomètres les gens sont prêts
à faire pour venir travailler chez Sko-
da», s’étonneTereza,quieffectueun
stage d’été au service communica-
tion, avant le dernier semestre de
son master à l’Ecole supérieure de
SkodaAutoetuneembauchedéfini-
tive. Pour elle aussi, le fabricant à la
flècheailée,adosséaupuissantgrou-
pe Volkswagen (VW), représente des
perspectives professionnelles sans
comparaison avec ce qu’offrent la
plupartdesautressociétéstchèques.

Entrée le baccalauréat en poche à
l’Ecole supérieure de l’entreprise,
avec une promesse ferme d’embau-
cheàl’issuedesétudes,elleadéjàpas-
sé sixmoisde stageau siègedeVWà
Wolfsburg (Allemagne). «Les études
de licence durent trois ans et demi
contre trois seulement en université
car la formation comprend aussi un

voletpratiquedansuneentreprisedu
groupe,sefélicite-t-elle,bouillonnan-
te d’énergie et d’enthousiasme.
J’aimerais revenir travailler à la com-
munication avec mon master en
pocheen février2013.»

Son frère, qui partage la passion
dupapapourl’électricitéet lesvoitu-
res, a intégré en 2006 l’école profes-
sionnelle de Skoda, où il a d’abord
obtenu, en formation alternée, un
diplôme d’apprenti, puis un bacca-
lauréat professionnel d’électricien
auto. Si nombre d’écoles profession-

nelles du pays se plaignent duman-
que de candidats, ce n’est pas le cas
deSkoda. Elle doit refuserdumonde
dans les diversmétiers de l’automo-
bile pour offrir une formation et un
débouché garantis à trente jeunes
par filière chaque année. Rare entre-
prisetchèqueànepasavoirconnude
crise depuis la sortie du communis-
me, elle présente une pyramide des
âges exemplaire, digne de figurer
dansunmanueldemicroéconomie.

Après un passage à la chaîne de
montage des Octavia, Karel junior a
rejoint cet été, un an après la fin des
études,legaragecentraldel’entrepri-
se où sont développés les protocoles
pourtous les servicesaprès-ventede
la marque. «Skoda favorise l’évolu-
tion et la mobilité interne de ses
employés», expliqueM.Mulac, dont
le fils rêve déjà de le rejoindre au
départementR&D. p

L’Amériqueest-elleencoreleparadisdesstart-up?

e n b r e f

AnneRodier

M ouvement de main-d’œuvre,
indemnités journalières pour
maladie, attestations de fin de
contrat…Unetrentainededécla-

rationsobligatoirespourlesentreprisesvont
être supprimées pour être remplacées par
une seule, à remplir sur Internet: la déclara-
tionsocialenominative(DSN)quiréunira les
données, qu’elles soient fixes ou événemen-
tielles.«Onest à la veille de valider le disposi-
tifquivaêtremisàdispositiondesentreprises
début2013»,déclareJean-LouisBühl,délégué
interministérielpour laDSNet lanormalisa-
tiondes données sociales. Ceprojet, officiali-
sé par l’article 35 de la loi Warsmann du
22mars 2012, fera ses premiers pas dès le
1er janvier2013.L’appelest lancéauxentrepri-
sesvolontairespour tester cette innovation.

De quoi s’agit-il? Actuellement, certaines
entreprises transmettent leurs déclarations
sociales auxorganismesdeprotectionsocia-
le par l’intermédiaire de net.entreprises.fr.
Elles juxtaposent 18 déclarations avec, pour
chacune, leur échéance (sans compter celles
par courrier). Des données se répètent par-
fois sous des désignations différentes.
«Avant, les déclarations étaient cloisonnées
par organisme», explique Elisabeth Hum-
bert-Bottin, directrice générale du GIP-MDS
(groupement d’intérêt public «Modernisa-
tion des données sociales»). «Maintenant,
ellessontregroupées.Onalistétouteslesinfor-
mations demandées, repéré les doublons et
supprimé35%dutotal», ajoute-t-elle.LaDSN
mutualisera ainsi 150 données individuel-
les des salariés recueillies chaque mois
auprès des entreprises. Informations fixes
sur les rémunérations, la durée du travail,
par exemple, ou événementielles sur les
indemnités journalières pour maladie, la
reprise du travail ou le chômage partiel.

Pour quels enjeux? Le double enjeu de la
DSN est d’alléger le poids administratif des
entreprises,cequiseraitunprogrèsincontes-
tableentermesdecompétitivité,etderenfor-
cer la sécurité pour tous: d’une part pour le
salarié, grâce à la traçabilité complète entre
ses droits et les cotisations versées, d’autre
part pour les entreprises, qui seraient sûres
de payer ce qu’elles doivent dans les délais
exigés, et enfin pour les organismes de pro-
tection sociale en termes de lutte contre la
fraude. «L’économie réalisée grâce à la DSN
neserapasinférieureà300millionsd’euros»,
estimeElisabethHumbert-Bottin.

Qui est concerné? A terme, l’ensembledes
salariés,desentreprisesetdesorganismesde
protection sociale. Dans la phase 1, seront
exclues quelques catégories de salariés : les
dockers,lesecteurpublic, lesentreprisesd’in-
térim et celles qui pratiquent le décalage de
paye. Les entreprises agricoles rejoindront le
dispositif au deuxième semestre 2013. Trois
conditions sont posées pour participer à la
premièrevaguedevolontaires:avoiruneges-
tion de paye régulière, un contrôlemensuel
desdonnéesetintégrertouslessalariésdèsla
phasededémarrage.

«Les entreprises qui ont prévu de changer
de logiciel seront sans doute les premières
volontaires», estime MmeHumbert-Bottin.
Contrairementà2008,leniveaud’informati-
sation des entreprises n’est plus un problè-
me:dans la dernièreenquêtemenéeen2012
auprès de 800entreprises, 93% des répon-
dants sont informatisés et plus de 50% ont
unprogicieldepaye.

Quelle mise en place? Les organismes de
protectionsociale se sont fédérésdepuisune
dizaine d’années au sein du GIP-MDS pour
parveniràréduireleslourdeursadministrati-
vespar ladématérialisationdesdéclarations.
2,5millions d’entreprises ont recours à
Net.entreprises.fr, pour transmettre leurs
données sociales. La Caisse nationale d’assu-
rancevieillessea étédésignéecommeopéra-
teur pour conserver ces informations desti-
néesàPôle emploi, à la Caissenationaled’as-
surance-maladieouàlaDirectiondel’anima-

tionde la recherchedesétudesetdesstatisti-
ques. «Le déploiement sera progressif jus-
qu’en2016afinde tirer les enseignementsdes
pionniers et pour que les entreprises puissent
choisir librement lemoment leplusopportun
pourelles»,ditMmeHumbert-Bottin.«Lapoli-
tique d’informatisation des services de paye
doit être cohérente», précise-t-elle. Les pre-
mières déclarations remplacées par la DSN
concerneront les mouvements de main-
d’œuvre (DMMO, EMMO), les indemnités
journalières, les fins de contrat de travail
(attestation d’employeur pour Pôle emploi),
et, enfin, les formulaires de radiation de
contratscollectifs enentreprise.

Commentréagissentlesentreprises?La
première réactionest laméfiance. Deuxétu-
des ont été menées en 2008 puis en 2012
pour prendre le pouls des employeurs. Les
retoursdes entreprises sont trèshomogènes
quelle que soit la taille des établissements.
22%pensent que laDSNallégera leur charge
de travail, 13%qu’elle l’alourdira.

«Ilvafalloirconvaincreets’assurerdelacol-
laboration de tout le monde», conclut Eric
Hayat,présidentduGIP-MDS.Outrelesentre-
prises, les deux partenaires clés du projet
sont les éditeurs de logiciels et le conseil des
experts comptables avec lequel un partena-
riat a été signé, déclare-t-il. La simplification
est toujours bienperçuepar les employeurs,
à la condition que la réalité soit fidèle aux
annonces. La déclaration socialenominative
seraobligatoirepour tousen2016.p
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«Il faut voir combien
dekilomètres les gens

sontprêts à faire
pourvenir travailler

chez Skoda»
TerezaMulac, stagiaire chez Skoda

KareletTerezaontsuivi
leurpèrechezSkoda

Danscette famille, tousmarchentdans lespas
de leurs aïeuxgrâceauxécolesduconstructeur,

filiale tchèquedeVolkswagen

Sortie de l’emploi
Rupture conventionnelle: vers la fin
des exonérations
L’année2013marquera la findesexonérationspour les rupturesconvention-
nelles. Leprojetde loi de financementde la Sécurité socialepour2013pré-
voitde supprimer l’exemptionquiprévalait jusqu’alors sur les indemnités
inférieuresà 72744euros.Elles serontdésormais taxéesà 20%.Au-delà, les
sommesrestent soumisesà cotisationssociales.Avecplusde900000ruptu-
res conventionnellesau31juin2012, cedispositif, quipermetàunsalarié et
unemployeurde s’entendresurundépartnégociéavec indemnités, était
devenutropattractif auxyeuxdugouvernementAyrault.De fait, dans les
statistiquesnationales, alorsque lenombredesortiesde l’emploipar licen-
ciementbaissait, celuides ruptures conventionnelless’envolait.«Les ruptu-
res conventionnellesont étéutiliséespar certainsemployeurscommeinstru-
mentpour se séparerdes salariés enéchappantauxrègles encadrant le licen-
ciement», indiqueuncommuniquédugouvernement. p

Rencontres 180propositions pour passer les nouvelles
frontières dumanagement
La troisièmeéditiondesEtatsgénérauxdumanagement,organiséspar la
Fondationnationalepour l’enseignementde lagestiondesentreprises, à
Strasbourg les 11 et 12octobre, a réuniassociationsscientifiques, chercheurs,
entrepreneurset consultantspourdébattredesnouvelles frontièresetdes
limitesdumanagement. Innovation,RSE, vieprofessionnelle-vieprivée, san-
té…21 thématiquesontétépasséesaucribledesévolutionsduXXIesiècle
pouravancer 180propositionsvisantà renouveler lemanagement.

Unseul formulairepourtoutes
lesdéclarationssocialesdesentreprises

Lebut,àterme,estderéduirela«paperasse»etd’améliorer
lasécuritédesdonnées.Resteàconvaincrelesemployeursdes’ymettrevite
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c l i g n o t a n t

L’envolée des taxes foncières
Les taxes foncières ontprogressédeprès de 21%
entre2006et 2011, selon les chiffres de l’Union
nationalede la propriété immobilière (UNPI). Pour
l’UNPI, cette forte progressionampute le pouvoir
d’achatdes propriétaires, car, dans lemême temps,
ces derniers font face àunehausse de la fiscalité, et
desdépenses (diagnostics immobiliers, normesde
sécuritépour les ascenseurs…). A fin 2011, le taux
moyennational de la taxe foncière s’élevait à
35,65%. Parmi les 50 communes les pluspeuplées,
Amiens (54,4%), Grenoble (54%) et Caen (53,1%) ont
les taux lesplus élevés. Courbevoie (12%), Paris
(13,5%) et Boulogne-Billancourt (14,4%) affichent les
plus faibles. p

Epargne Nouvelle édition de la Semaine
de l’investissement socialement responsable
La troisièmeéditionde la Semainede l’investissement socialement res-
ponsable (ISR) (jusqu’au20octobre) a pour but depromouvoir la ges-
tion ISR, qui consiste à appliquer les principesdudéveloppementdura-
ble à la finance.D’après Eurosif, les fondsqui excluentde leurporte-
feuille les titres d’entreprisespeu respectueusesde critères environne-
mentaux, sociauxoude gouvernance, affichaient à fin 2011 un encours
de 3829milliardsd’euros en Europe.Dominante enFrance, l’approche
dite «best in class», qui sélectionne les titres de sociétés les plusméri-
tantes selon ces critères, représentait 3204milliardsd’euros.

Bourse Sanofi talonne Total
Sanofi pourrait bientôt ravir au géantdupétrole Total sa place depre-
mière capitalisationboursière française. A l’issue de la séance du
10octobre, le titre Total affichait unebaisse de 3,3%depuis le 1er janvier
et sa capitalisationboursière ressortait à 90,4milliardsd’euros. Enhaus-
se de 16,6%, Sanofi valait 87,8milliardsd’euros enBourse lemême jour,
son caractèredéfensif étant apprécié des investisseurs.

Assurance Vers une nouvelle hausse des tarifs en 2013
Le cabinet Facts&Figures a publié ses prévisions sur les tarifs d’assuran-
cepour 2013.Dans l’automobile, la haussemoyennedevrait se limiter à
2%ou3%, contre 3%et 4%pour les contrats demultirisqueshabita-
tion. La plus forte inflationconcernerait l’assurance-santé individuelle:
Facts&Figures anticipeuneprogressionmoyennede 3%à 5%. «Cette
nouvelle augmentationpourrait inciter bonnombrede Français à rési-
lier leur contrat ou à réduire leurs garanties»,prévient Cyrille Chartier-
Kastler, le dirigeant du cabinet.

e n b r e f
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P etite révolution dans le
portefeuille des consom-
mateurs. Sur les neuf car-
tes détenues en moyenne

par un Français, selon la dernière
étude de Xerfi Precept, plusieurs
sont des instruments de paiement
àpartentière.«Enquelquesannées,
beaucoup de cartes privatives, qui
étaient alors limitées aux achats
dansuneenseigne, se sont transfor-
mées en cartes de paiement type
VisaouMastercard. Elles sont deve-
nues utilisables à l’extérieur du
magasin pour payer ou effectuer
desretraits»,commenteDenisCot-
te, fondateur de Moncreditpro-
pre.com.

Qu’apportent de nouveau ces
cartes proposées par les acteurs de
la grande distribution? D’abord,
toutes affichent des cotisations à
prix cassés. «Elles sont trois à qua-
tre fois moins chères que celles des
banques traditionnelles, à l’excep-
tion des acteurs en ligne, qui affi-
chentdestarifscomparables»,affir-

me Laurence Dourron, responsa-
blebanqueetcréditchezTestepour-
vous.com.

Achats comptant ou à crédit
Le premier prix pour une carte

classique émise par une enseigne
avoisine 15 euros par an. Certaines
sont mêmes gratuites la première
annéeoupermettent, en casd’usa-
ge fréquent, d’être remboursé.
Autre avantage: la multiplicité de
leursfonctions.Lescartesserventà
réglersesachatscomptantouàcré-
dit. «Ces facilités de paiement sont
adaptées à l’activité du commer-
ce», précise Jean-Philippe Habran,
directeurBusinessdéveloppement
chezMasterCardFrance.

A l’imagedesbanquesderéseau,
lagammedesdistributeurss’étoffe
(Classique, Gold ou Premier). Le
débit peut être aussi immédiat ou
différé. Ces cartes donnent aussi
accèsàdesservicesetdesprogram-
mesdefidélité(bonsd’achats,remi-
ses, accèsprivilégiés…).

La loi Lagarde du 1ermai 2009 a
corrigé les défautsmajeurs de ces
cartes qui consistaient à activer,
en priorité, la fonction crédit.
Désormais, c’est le règlement au
comptant qui s’effectue par
défaut, avec la possibilité d’opter
pour un paiement en plusieurs
mensualités.

Mais attention aux mauvaises
surprises. La facturation des
retraitsauxdistributeursautoma-
tiques de billets, par exemple,
varie selon les enseignes. «Cha-
que retrait d’espèce réalisé avec la
carte Carrefour PassMasterCard à
débit immédiat est facturé
0,95euro.Demêmeque les retraits
effectués aux distributeurs de Car-
refour, Carrefour Market et BNP
Paribas»,note LaurenceDourron.

Dernière innovation en date: le
paiementsanscontact lorsdupas-
sageencaisse.Selonuneautreétu-
de du cabinet Xerfi, «les cartes des
magasins et des banques amor-
centuneconvergencedeleurmodè-
le face à la nouvelle façon de
consommer sur Internet».

MasterCards’apprêteainsiàlan-
cer en France, en 2013, avecundis-
tributeur, le PayPass Wallet. «Cet-
te technique permettra d’enregis-
trerune foispour toutessonnumé-
ro de carte pour ensuite effectuer
ses achats en ligne, sans avoir
besoinde ressortir sa carte», expli-
que Jean-Philippe Habran. Une
autre révolutionest enmarche. p

LaurenceBoccara

Nathalie Cheysson-Kaplan

L erégimedesdroitsdedona-
tion et de succession a été
modifié cet été. Objectif :
revenirsurcertainsavanta-

gesaccordésauxplus importantes
successionslorsduvotede la loide
2007, en faveurdu travail, de l’em-
ploi et du pouvoir d’achat (TEPA)
souslaprésidencedeNicolasSarko-
zy.Premièremesurequineconcer-
ne que les donations et succes-
sions en ligne directe: le montant
de l’abattement applicable entre
parent et enfant est ramené de
159325euros à 100000euros. Le
montant des autres abattements
n’est pas modifié, y compris celui
enfaveurd’unepersonnehandica-
pée, qui reste à 159325euros (ce
montant est cumulable avec les
autres abattements). Il est aussi
prévu que ces abattements, et le
barème des droits de donation et
de succession ne seront plus
indexés chaque année, pour tenir
comptede l’inflation.

Autre modification majeure :
désormais, il faut attendre quinze
ans pour profiter de l’abattement
pour les donations consenties
depuis le 17août2012,et lessucces-
sions ouvertes depuis cette date.
Larègleestidentiquepourlesdons
en argent consentis à un enfant,
petit-enfant ou arrière-petit-
enfantmajeur (ou àunneveuouà
nièce pour les personnes sans des-
cendant). Ils sont exonérés de
droits de donation à hauteur de
31865euros par bénéficiaire, si le
donateur a moins de 80ans. Là
encore, l’exonération est désor-
mais renouvelable tous les quinze
ans, et nonplus tous lesdix ans.

«Concrètement, il faudra donc
attendre quinze ans entre deux
donations pour pouvoir transmet-
tre des biens en franchise de droits

à un même bénéficiaire. Pour
autant, cette mesure ne changera
pasgrand-chosepourlaquasi-tota-
lité des familles », souligne
MeMichel-Pierre Boutin, avocat

associé du cabinet Moisand,
Boutin &Associés. Et pour cause:
lemontantmoyendesactifstrans-
mispardonationoupardonation-
partage s’élève à 56000euros par
bénéficiaire.

Quant aux successions, 88%
d’entre elles devraient encore res-
ter exonérées de tout droit de suc-
cession, contre 95% jusqu’alors,
selon le gouvernement.

Même avec un abattement
ramené à 100000euros, un cou-
ple ayant deux enfants peut, en
effet, transmettre en une seule
fois jusqu’à 400000euros de
patrimoine sans payer de taxe
(100000euros× 2 enfants× 2pa-
rents =400000). Cette exonéra-
tion peut même atteindre
527 460 euros si chacun des
parentsconsentenplusundonen
argent à chacun de ses enfants
(31865euros×2enfants×2parents
=127460euros).

Et s’ils renouvellent leur geste
quinze ans plus tard, c’est au total
plus de 1 million d’euros
(1054920euros exactement) qui
peuventêtretransmisenfranchise
dedroits.Dequoivoir venir…

«Lastratégieconsistantàconsen-
tir régulièrement des donations à
ses enfants pour bénéficier tous les
quinzeansdel’abattementapplica-
ble en ligne directe permet, en plus,
lorsque le montant de la donation
dépasse celui de l’abattement, de
bénéficier à chaque fois des tran-
ches les plus basses du barème»,
expliqueMeArletteDarmon,notai-
re etprésidentedeMonassier.

Mais la solution la plus radicale
pour réduire significativement les
droits à payer consiste à donner la
nue-propriétéd’unbien, toutenen
conservant l’usufruit, c’est-à-dire
la jouissance. «Cela permet de
réduire labasetaxable.Lesdroitsde
donationne seront calculés que sur
la valeur de la nue-propriété, qui
dépend de l’âge de l’usufruitier au
jourde ladonation. Si le donateura
entre51et60ansaumomentdel’ac-
te, le bénéficiaire de la donation ne
sera imposé que sur 50% de la
valeurdubien»,préciseMeDarmon.
Pour bien comprendre, reprenons
l’exemplede notre couple. Celui-ci
pourrait transmettre la nue-pro-
priété de sa maison commune
d’une valeur de 800000euros à
ses deux enfants sans qu’ils aient
d’impôts à acquitter. La base taxa-
ble est de 400 000 euros
(800000×50%), soit le montant
des abattements possibles dans ce
cas. Et au décès des parents, les
enfantsrécupéreront lapleinepro-
priétédubien, sansdroitàpayer. p

Biencomprendrelesnouvellesrègles
desdonationsetdessuccessions

Legouvernementadurci le régimedestransmissions.Mais lesparentspeuvent
encoredonnerdessommestrès importantesà leursenfantssanspayerd’impôts

Leprixdes cartesbancaires enhausse

La solution laplus
radicale: donner
lanue-propriété
d’unbien, tout en
en conservant

l’usufruit

Entre2009et 2012, le tarifmoyendes cartes bancaires a progresséde
plusde6%, selon le site Choisirmabanque.com.«Or la carte représen-
te jusqu’à lamoitié des frais bancairesdes particuliers»,précise Ludo-
vicHerschlikovitz, le PDGdu comparateur. En 2012, uneVisa à débit
différé coûte, enmoyenne, 37euros. Si la plupart des banquesen
ligne la proposentgratuitement (sous certaines conditions), d’autres
acteursont eu lamain lourde. «Sur 130établissements étudiés, 16 ont
augmenté leursprix deplus de 10%, et unamême fait bondir le coût
de 40%en trois ans», souligneM.Herschlikovitz.

En cas de...

Entre parent et enfant

Entre grand-parent
et petit-enfant

Entre grand-parent
et arrière-petit-enfant

Entre frère et sœur

Entre oncle–tante
et neveu–nièce

En faveur d’un handicapé

100 000 €

31 865 €

5 310 €

15 932 €

7 967 €

159 325 €

100 000 €

1 594 € *

1 594 €

15 932 €

7 967 €

159 325 €

donation succession

* Si le petit-enfant hérite en représentation de son parent décédé, il peut
bénéficier de l’abattement de 100 000 € applicable entre parent et enfant.

Source : Le Monde Argent

Montant des abattements

Quevalentlescartesdepaiement
delagrandedistribution?

Moinschères,ellespeuventréserverdemauvaisessurprises
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par Jacques-Marie Vaslin

L es années 1970 devaient être
bénies pour le Mexique. Ce
pays producteur de pétrole
bénéficie alors de la flambée
du cours de l’or noir ; à l’épo-
que, les réservesde labanque

centrale engrangent les dollars à un ryth-
me effréné. Pourtant, dans le même
temps le pays s’endette dangereusement.

Entre1970 et 1982, la dette à long terme
duMexique est passée de 6 à 86milliards
de dollars. Cette dette est surtout détenue
massivement par des banques commer-
cialesdontl’encourtpassede1,8à44,5mil-
liardsdedollars. Cette situationvadébou-
cher sur une crise qui présente quelques
similitudes avec la Grèce. Mais pour bien
comprendrelacrisede1982,ilestnécessai-
re de faire un retour dix ans en arrière.

Lesannées 1970seplacentsous le sceau
d’une très grande instabilité. Le déficit
commercial américain et les chocs pétro-
lierspermettentàdenombreuxpaysd’ac-
cumuler des dollars en dehors des Etats-
Unis. Ils entendent bien les faire fructifier
en les recyclant sous formede prêts.Dans
lemême temps, pour lutter contre l’infla-
tion, les taux d’intérêt augmentent d’an-
née en année. Le taux aux Etats-Unis, qui
sert alors de référence aux emprunts des
paysenvoiededéveloppement,passeain-
si de 6% en 1977 à 12% en 1979 et bien
au-delàde 16%en 1981.

Aucrépusculedelaguerrefroide, lepré-
sident américain Ronald Reagan joue une
partie de poker menteur avec le régime
soviétique: la «guerredes étoiles». Le jeu,
qui consiste à asphyxier financièrement
l’URSS, se conclurapar la chutedumurde
Berlinàla findeladécennie.Maisd’ici là, il
fautfairedel’ordredanssonproprecamp.

L’oncle Sam regarde d’un œil bien-
veillant les régimes autoritaires qu’il a
mis en place en Amérique. La répression
detoutecontestationest féroce.Enretour,
lesbanquesouvrent leurs guichets,main-
tenant les pays sous perfusion. En une
décennie,de1970à1980,ladettedel’Amé-
rique latinepassede 40à 240milliardsde
dollars, soit plus du tiers de la dette des
pays en développement. Si les signaux
semblent alarmants depuis de nombreu-
ses années, la Banquemondiale continue

de soutenir aveuglément le Mexique en
luiaccordanten1981unprêtde1,1milliard
de dollars. L’un de ses plus gros prêts
depuis sa création. En 1982, 550banques
ontdescréancessurleMexique.Unendet-
tementqui augmenteetun tauxd’intérêt
toujoursplusélevé: lasituationatoutl’air
d’un cocktail explosif. La baisse du cours
dupétrole, en 1982, sera le détonateur.

Enaoût1982, ilneresteque180millions
de dollars dans les caisses mexicaines,
alors que le pays doit régler 300millions
le23dumois.Connaissantlasituationpré-
occupante, les banques ne prêtent plus.
Pire, les entreprises et les riches particu-
liers, sentant le vent tourner, placent leur
argent à l’étranger. Le 20août, le pays à
court de devises impose unmoratoire de
sixmois sur sadette. Il suspendunilatéra-
lement ses paiements d’août1982 à jan-
vier1983. Lemonde feint la surprise.

Et pourtant, si l’on utilise une échelle
detempsrelativement longue, labanque-
route est une solution naturelle pour le
Mexique.

Depuis moins de deux siècles, ce pays
totalisehuitdéfautssursadettepublique.
Il faitdoncpartiedespaysquifontréguliè-
rement défaut, les « serial defaulters»
chers aux économistes américains Ken-
neth Rogoff, de Harvard, et Carmen Rein-
hart, du Peterson Institute for Internatio-
nal Economics (auteurs de Cette fois, c’est
différent. Huit siècles de folie financière,
Pearson, 2010). Cette dernière a ainsi rele-
vé que depuis son indépendance, en 1821,

le Mexique a passé 44% de son temps en
situationdedéfaut.

La Grèce n’a rien à lui envier : depuis
1830, elle a passé près de la moitié de son
temps (48%) en banqueroute. A l’heure
actuelle, cela n’augure rien de bon… L’his-
toire financièredecespaysneplaidedonc
pas en leur faveur. En effet, pour un serial
defaulter, la banqueroute fait partie de la
panoplie des instruments économiques
qui peuvent être mis en œuvre. Mais
contrairement à la Grèce, le Mexique
détient deux atouts qu’il a toujours su
mettreenavant: lepétroleetsaproximité
avec les Etats-Unis. Il est vrai que l’oncle
Samredouteàlafoisl’immigrationmassi-
ve de Mexicains et, pire, un basculement
de ce pays dans la contestation.

Le défaut du Mexique crée un mouve-
mentdepaniquegénérale. Les banquesse
retirent instantanément de tous les mar-
chés de la dette publique des pays émer-
gents en général, et de l’Amérique latine
en particulier. Et comme un jeu de domi-
nos, ces pays entrent en récession les uns
après les autres.

Faute de créanciers pour refinancer
leur dette, la plupart d’entre eux optent
pour le défaut. Mais la crise ne se limite
pasàlasphèrefinancière,ellesepropageà
l’ensembledel’économie.Lespaysd’Amé-
rique latine, enlisés dans le surendette-
ment, réduisent d’un tiers leurs importa-
tionsentre1980et1990.Lacrisemondiale
est imminente, il faut agir.

Au chevet duMexique, trois plans vont
êtremisenplace,tousinspirésparl’idéolo-
gie libérale. Fin août1982, le Fondsmoné-
taire international et la Banque des règle-
ments internationaux proposent de prê-
ter de l’argent dès le mois de décembre à

condition de reprendre le rembourse-
ment des banques et de mener un plan
d’ajustement structurel. La potion va être
amèrepour lesMexicains.

Le gouvernement dévalue la monnaie
et augmente fortement les taux d’intérêt.
Les banques déficitaires sont nationali-
sées et, au même moment, une centaine
d’entreprises publiques sont privatisées.

La purge de l’économie est particulière-
ment sévère pour les plus fragiles. Le gou-
vernement procède à des coupes claires
dans les budgets sociaux. Pour le peuple,
le prix à payer est très élevé: les salaires
réels chutent de 40% entre1981 et 1989.
Les investissements publics ne sont pas
épargnés : leur niveau passe de 11,4% à
4,5% du produit intérieur brut (PIB)
entre1981 et 1989. Les conséquences sont
sansappel, lapiètrequalitédes infrastruc-
tures, due à ce désengagement de l’Etat,
limite la capacité de progression de l’éco-
nomie. Dans les années 1990, les routes,
aéroports et ports sont jugés nettement
moins performants que ceux des pays
émergents asiatiques.

En1985, leplanBakerestmisenplace. Il
repose sur le remboursement de la dette

grâce à la croissance de l’économie en
poursuivant la politique libérale. Les
investissements directs étrangers sont
facilités dans les «maquiladoras», usines
d’assemblage situées en zone franche. Le
coûtdutravailyestenvirondixfoismoin-
dre qu’aux Etats-Unis. Mais les résultats
duplan sont endemi-teinte.

L’inflation devient inquiétante. Elle
atteint 157% en 1987, attisée par un déficit
budgétairede16%duPIB.Apartirde 1987,
la lutte contre l’inflationpermet de rame-
nerdeuxansplus tard lahaussedesprixà
20% et le déficit à 5,8%.Mais le problème
deladetten’estpasrésolu.En1989, leplan
Brady, du nom du secrétaire au Trésor
américain, prend le relais. Selonunméca-
nisme dont l’Europe s’inspire aujour-
d’hui, l’encours de la dette est fortement
baissé, demêmeque son tauxd’intérêt, et
la durée des prêts est allongée. En contre-
partie,denouvellesréformeslibéralesdoi-
vent êtremises enplace.

Entre1984 et 1994, le taux d’endette-
ment duMexique est passé de 75% à 35%
du PIB. L’effort est tel qu’en 1992 le solde
budgétaire est positif (+0,3% du PIB), un
résultat à faire pâlir d’envie nombre de
pays européens. Néanmoins, trente ans
après labanqueroute, lepays engardedes
stigmates avec des inégalités considéra-
bles.Si laguerrefroideestderrièrenous, la
pauvreté au Mexique représente une
menace pour les Etats-Unis. Comme le
Mexiquedans les années 1980, il n’est pas
sûr que la saignée qu’est en train de vivre
l’économiegrecquene se retournepas un
jour contre l’Europe.p

Jacques-Marie Vaslin estmaître
de conférences à l’IAE d’Amiens.

Ilyatrenteans, lacrisemexicaine
Enaoût1982, ledéfautdepaiementduMexiquedéclencheunecrisebancairemondialedel’endettementdespaysémergents,

résolueen1989avecleplanBrady.Unecrisequirappellecellequeconnaîtaujourd’huil’UnioneuropéenneaveclaGrèce

ÉCO&ENTREPRISE H I S T O I R E

Octobre1973
Premier chocpétrolier.
Les paysde l’OPEPdou-
blent le prixdupétrole
endécembre.

Décembre1974Créa-
tiondu comitédeBâle
au seinde laBanque
des règlements interna-
tionaux (BRI) – dont le
rôle principal est d’har-
moniser les systèmes
depaiements interban-
caires – sur le contrôle
bancaire, chargé d’éta-
blir denouvellesnor-
mesde sécurisation.

1978-1979Second
chocpétrolier (après
la révolution iranienne
et le début de la guerre
Iran-Irak).

1979Legouverneurde
laBanquecentrale amé-
ricaine, PaulVolcker,
entreprendunepoliti-
quemonétairequi
conduit à l’augmenta-
tiondes tauxd’intérêt
américains, avechaus-
sedudollar à la clé.

20août 1982 LeMexi-
que fait banqueroute.
LeBrésil et l’Argentine
suivront.

9octobre 1985Plan
Bakerd’allégementdes
créancespubliques en
faveurdespaysendettés.

10mars 1989Plan
NicholasBradyde res-
tructurationde ladette
despaysenvoiededéve-
loppement, consécutif
à l’échecduplanBaker.

1er janvier 1994
Entréeenvigueurde
l’Alena, l’Accordde libre-
échangenord-améri-
cainentre lesEtats-Unis,
leCanadaet leMexique.

Décembre1994 La
deuxièmecrisemexicai-
ne s’accompagnede
la dévaluationdupeso.

31janvier 1995
Plan de sauvetage du
Mexique auquel le
Fondsmonétaire inter-
national et les Etats-
Unis contribuent à
hauteur de 50milliards
de dollars.

LeMexique fait
partie despays

qui font régulièrement
défaut, les «serial

defaulters»

Pour le peuple,
le prix àpayer est très
élevé: les salaires réels

chutent de 40%
entre 1981 et 1989

Danslesarchivesdu«Monde»|LesEtats-Unisàlarescousse

Dates

Le 1er septembre 1982, àMexico, la «une» d’un journal annonce la décisiondu président José Lopez Portillo
de nationaliser toutes les banques dupays. UPI/AFP

Le 20août 1982, leMexique en quasi-
faillite obtient de ses principales ban-
ques créditrices unmoratoire de
90jours pour le remboursement de ses
dettes à court terme d’unmontant de
10milliards de dollars (7,7milliards
d’euros). Le président Lopez Portillo
annonce le 1er septembre la nationalisa-
tion des banquesmexicaines et l’insti-
tution du contrôle des changes.

le sauvetage

Y
La nationalisation des ban-
quesmexicaines n’a pas pro-

voqué, aux Etats-Unis, le concert de cri-
tiques qui aurait dû normalement se
faire entendre. Oubliant leur opposi-
tion de principe à tout semblant de
collectivisme, beaucoupd’hommes
d’affaires ont compris la décision
deM.Lopez Portillo, et certains sont
allés jusqu’à la juger «positive».

N’étaient-ils pas prêts, ces dernières
semaines, à accueillir n’importe quel-
le initiative qui aurait sauvé leMexi-
que de l’effondrement?

Ce pays représente, en effet, quel-
que chose d’essentiel pour les Etats-
Unis. Et ce n’est pas par hasard – ni seu-
lement pour préserver le système
financier international – queWashing-
ton a volé à son secours, prenant la
tête d’une opérationde sauvetagemul-
tilatérale.Malgré leurs propres diffi-
cultés budgétaires, les Etats-Unis vont
fournir auMexique lamoitié des
1850millions de dollars de crédit à
court terme promis par douze pays
industrialisés. Ils lui avanceront égale-
ment 1milliard de dollars pour ache-
ter leurs produits agricoles. Et un
autremilliard encore, en échange de
pétrole.

Les Etats-Unis ont d’immenses inté-
rêts dans ce pays. Leurs investisse-

ments s’y élèvent à 5milliards de dol-
lars, soit 70%de tous les avoirs étran-
gers. LeMexique doit aux banques
américaines 25,8milliards de dollars
(près du tiers de son endettement
total).

LeMexique est le troisièmeparte-
naire commercial des Etats-Unis,
après le Canada et le Japon. Les échan-
ges entre les deux pays se sontmulti-
pliés, passant de 18,5milliards de dol-
lars en 1979 à 31,6milliards en 1981.
Sans parler du tourisme, qui n’est pas
à sens unique commeon pourrait
l’imaginer: si les Américains enrichis-
sent les boutiques d’Acapulco, un
quart des recettes touristiques des
Etats-Unis proviennent de visiteurs
mexicains.

La crise s’est répercutée dans la
zone frontalière. De nombreux com-
merces, situés en Arizona, en Califor-
nie, au Nouveau-Mexiqueou au

Texas, ont vu leurs ventes s’effondrer,
et il a fallu leur allouer un crédit d’ur-
gence de 200millions de dollars. Car
les habitants des zones frontalières
vont faire leurs achats auMexique,
avec unemonnaie qui a gagné 80%
sur le peso depuis le début de l’année.

LesdifficultésduMexiqueont aggra-
vé, d’autrepart, l’immigration illégale.
Cette frontièrede 3200kilomètres,
impossibleà surveiller, est déjàunepas-
soire en tempsnormal. Le phénomène
aatteint desproportions«effrayan-
tes» depuis quelques semaines.

Si les Etats-Unis ont volé au secours
duMexique, c’est aussi pour une
autre raison: ils ne peuvent accepter
d’avoir à leur porte un pays de
70millions d’habitants en proie à la
banqueroute et à de très fortes ten-
sions sociales.p

RobertSolé
«LeMonde» du 4septembre 1982



ERDF RECRUTE DES JEUNES DIPLÔMÉS – h/f Apporter l’électricité, en toute sécurité, partout, tout le temps.
Cette année, ERDF embauche 2000 personnes, pour tous ses métiers : relation clients, exploitation, développement des réseaux,
ressources humaines, informatique… Du CAP à Bac +5, avec ou sans expérience, rien n’arrête celles et ceux qui apportent
l’électricité chez nos 35 millions de clients. Découvrez des métiers diversifiés, accessibles à toutes et à tous. Quel que soit votre
parcours, de nombreuses carrières passionnantes s’offrent à vous pour créer les réseaux de demain au service de nos clients.
Postulez sur erdfdistribution.fr/ERDF_Recrutement.

L’énergie est notre avenir, économisons-la!
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Rien n’arrête ceux qui font entrer l’électricité dans la vie de demain.
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Merci d’adresser votre CV par e-mail (format WORD) :
systemesdinformation@michaelpage.fr avec en objet la réf.
IMLY 589435 à Martina Lyckova (Bureau de Neuilly-sur-Seine).

Responsable des Etudes
et du Développement SI
L'Institut Nnational de L'environnement industriel et des risques,
placé sous la tutelle du ministère chargé de l'écologie, apporte
son expertise scientifique et technique auprès des institutions
privées et publiques dans le domaine de la sécurité
environnementable.

Verneuil-en-Halatte (60) ! H/F
Dans le cadre d'une création de poste au sein de la Direction
des Systèmes d'Information, vos responsabilités s'organisent
en deux étapes. Premièrement, vous accompagnez le Directeur
des Systèmes d'Information dans l'élaboration, le choix et la mise
en œuvre des organisations cibles les mieux adaptées
à la réalisation des études et développements du SI.
Vous conduisez également un chantier transverse de définition
et de mise en œuvre des règles de gouvernance de projets SI.
Deuxièmement, vous prenez en charge les équipes et le
management de projets SI dans le cadre des orientations que
vous aurez contribué à définir lors de la première phase
de votre fonction. Vous jouez un grand rôle d'interface entre
les différentes Directions Métiers et la DSI. Vous participez
à l'urbanisation des SI, à la modélisation des processus métiers
et à la cohérence des orientations techniques.

Issu(e) d'une grande école d'Ingénieurs, vous justifiez d'au moins
10 ans d’expérience dont 7 ans au minimum en management
de projets d’études et développements de SI complexes.
Vous maîtrisez la gouvernance et l’urbanisation des SI.
Vous justifiez d’au moins une expérience au sein d’une entreprise
du secteur de l’industrie. Véritable leader, vous êtes reconnu(e)
pour votre diplomatie et le dynamisme que vous insufflez.
La maîtrise courante de l'anglais est souhaitable.

www.michaelpage.fr

La Communauté d’Agglomération SEINE-AMONT
(3 communes : CHOISY-le-ROI, IVRY-sur-SEINE VITRY-sur-SEINE, 185000 habitants – VAL-de-MARNE) recrute son/sa :

Directeur/directrice général(e) des services
(Strate démographique des Etablissements Publics de
Coopération : 150000 à 400000 habitants)

Limitrophe de Paris, de grands pôles économiques
(Orly-Rungis), et au sein du cône sud de l’innovation,
la Communauté d’Agglomération Seine Amont jouit d’un
positionnement métropolitain central qui la place au cœur
d’enjeux d’aménagement urbain territorial (développement
économique, emploi, habitat, transports). Les 3 communes
fondatrices entendent développer la mutation de ce terri-
toire fondée sur la réponse aux besoins de la population.

Elle a été créée à l’initiative des 3 villes et par arrêté
préfectoral en date du 17 septembre 2012 avec effet au
1er janvier 2013.

Outre les compétences obligatoires (développement
économique, aménagement de l’espace, habitat, politique
de ville), la Communauté d’Agglomération exercera
les compétences optionnelles d’intérêt communautaire
suivantes :
• voirie et parcs de stationnement, action sociale, équipe-
ments culturels et sportifs, ainsi que les compétences
facultatives suivantes :
• mise en valeur des berges de Seine, questions de santé,
préservation de l’environnement et développement durable.

Missions du Directeur Général : • dès le début de l’année 2013 qui verra l’installation du conseil communautaire et de
son exécutif, en tant que collaborateur direct du Président, il pilotera la mise en place administrative et technique
de l’institution communautaire • Plus particulièrement, il aura pour objectifs premiers l’élaboration d’un schéma de
cohérence territoriale (SCOT) et d’un programme local de l’habitat (PLH) • Il veillera à la mise en œuvre des moyens humains
nécessaires à l’agglomération, propres à celle-ci et mutualisés avec les communes membres ; il mènera à bien l’élaboration
du premier budget de la communauté • Dans les 2 années qui suivront la création de la communauté d’agglomération,
il participera activement à la dé!nition de l’intérêt communautaire ainsi qu’à celle des moyens humains, !nanciers et
logistiques nécessaires à la prise en charge de ces compétences.

Pro!l : administrateur territorial ou ingénieur en chef, il devra disposer d’une connaissance approfondie de l’environnement
territorial, notamment en milieu urbain dense ; une expérience réussie dans la direction d’EPCI orienté vers le portage d’un
projet de territoire serait un atout précieux. Il devra présenter les qualités et capacités propres à faire émerger une institution
active et ef!cace, à assurer sa montée en puissance, tout en restant très attentif à la qualité des relations avec les élus
des communes membres et leurs administrations respectives. Les qualités de coordination, d’animation et de dialogue
sont donc essentielles.

Les candidatures (lettre de motivation
manuscrite et CV) devront être envoyées
avant le 25 octobre 2012 à l’attention de :
Messieurs les Maires de
Choisy-le-Roi, Ivry/S, Vitry/S,
Communauté d’Agglomération Seine Amont,
Hôtel de Ville, 2, Avenue Youri Gagarine,
94407 VITRY-SUR-SEINE cedex

La Chambre d’agriculture de la Manche est un
organisme public de services spécialisé dans
les métiers de l’information, du conseil, de la
formation, des références et de la conduite de
projet pour les acteurs du monde agricole et rural.
Elle assure des missions de consultation, de
coopération et d’intervention en vue du
développement des agricultures et des territoires.
Pour conduire ces missions, nous recherchons son :

Directeur général h/f

Collaborateur direct du Président, vous organisez et animez les
instances professionnelles tout en veillant à l’application des
décisions sur tous les champs d’intervention (développement
agricole, économie et productions, territoires et environnement,
qualité et promotion, énergie, etc.).
Responsable de la gestion des RH, vous dirigez tous les services
(100 p. environ) en suscitant l’engagement et le bon fonctionnement
des instances de dialogue social.
Vous assurez la gestion administrative, budgétaire et financière de la
Chambre d’agriculture.
Vous participez activement au développement de partenariats avec les
autres organisations professionnelles et les collectivités territoriales.
Dans le cadre du réseau des Chambres d’agriculture, vous vous
investissez dans le processus de mutualisation régionale pour la mise
en œuvre d’actions communes au service des agriculteurs et des élus.
Vous gérez et développez les services et prestations auprès des
agriculteurs et des collectivités.
Vous contribuez à la réflexion prospective et stratégique de la
Chambre en tant que conseil auprès du Président.
De formation Bac+5, vous disposez d’une expérience managériale
d’au moins 5 années vous permettant de manager une équipe
pluridisciplinaire.
Disposant d’une vue d’ensemble des problématiques territoriales,
vous êtes animé par les missions de services publics en ayant une
connaissance des jeux d’acteurs (élus, instances, État…). Vous savez
négocier et avez fait vos preuves dans le développement de relations
partenariales.
Vous avez des connaissances du monde agricole mais nous
étudierons des profils venant d’autres horizons.
Vous avez envie d’être un acteur actif des changements passionnants
que vivent les agricultures et les territoires ? Vous avez des idées
pour accompagner ces changements, une vision à défendre ?
Rejoignez-nous !

Merci de postuler via notre site internet www.mercuriurval.com
ou par courrier à Charles POUVREAU,

Directeur des affaires publiques MERCURI URVAL,
27-29 rue des Poissonniers, 92522 Neuilly-sur-Seine Cedex.

Ref. FR131.02738

Le Rosey, fondé en 1880 à Rolle, à mi-chemin entre Genève et Lausanne, est un
internat international bilingue (français et anglais). Le trimestre d’hiver se passe sur
notre campus de Gstaad, dans l’Oberland Bernois.Nous recrutons

un(e) professeur de biologie / SVT
pour enseigner aux classes de la 3e à la Terminale. Entrée immédiate.

• formation supérieure et pédagogique complète
• expérience con!rmée, de préférence en milieu international
• expérience du baccalauréat français et, si possible, du baccalauréat international
• possibilité de loger sur le campus
Les dossiers de candidature complets doivent être adressés à job@rosey.ch

Le Rosey - CH-1180 Rolle (Suisse)
www.rosey.ch

Le CHU de Limoges
recrute

un Ingénieur responsable
sécurité incendie h/f

chargé de concevoir et proposer la politique de sécurité a!n
d’anticiper, d’évaluer, de prévenir les risques, de conduire
et piloter la mise en œuvre de cette politique ainsi que la
structuration et la coordination des équipes de sécurité.

Ses missions principales seront les suivantes :
O Conseil de la Direction Générale du CHU de Limoges et
de prévention des risques, en sa qualité d’expert, sur la
politique de sécurité incendie,

O Application de la réglementation,élaboration et mise en
place des plans concernant la sécurité des personnes
et des biens,

O Plani!cation des activités et moyens, contrôle, reporting,
O Management des équipes internes,
O Sensibilisation des usagers et de l’ensemble des person-
nels des sites du CHU aux risques à leurs préventions et
gestion,

O Consultation des entreprises et fournisseurs dans le respect
du code des marchés publics,

O Estimation et programmation des dépenses afférentes à
ces opérations.

Les candidatures sont à envoyées à l’adresse suivante :
CHU

Ressources Humaines non médicales
2 avenue Martin Luther King

87042 Limoges Cedex
Ou par messagerie à

chantal.parlon@chu-limoges.fr

h/f
Sous-Direction des Services aux Personnes Agées

Bureau de l’Analyse, du Budget et de la Prospective

Attaché d’administration
Adjoint au chef de bureau

Composé de 11 agents (2 de catégorie A, 8 de catégorie B et 1 de
catégorie C), le Bureau de l’Analyse, du Budget et de la Prospective est
chargé des suivis budgétaire, analytique et statistique et de la tari!ca-
tion des établissements pour personnes âgées gérés par le Centre
d’Action Sociale de la Ville de Paris.

Ce bureau a pour compétence essentielle le suivi du budget de fonc-
tionnement de trois activités principales de ces établissements que sont
l’hébergement, la restauration et l’animation. Ceci représente un budget
global de 202,5 M€, pour une capacité d’accueil totale de 8 027 places
d’hébergement, réparties dans différents types de structures : établisse-
ments d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD),
résidences-services, résidences-relais et résidences-appartements.

Adjoint au chef de bureau, vous l’assistez dans ses différentes missions,
le représentez en cas de nécessité et pouvez être associé à l’ensemble
des dossiers suivis par le service.
Vous êtes chargé, en lien avec le chef du bureau, du suivi de la réforme
initiée par l’Etat visant la mise en œuvre d’une convergence tarifaire,
se traduisant par une réduction importante des moyens alloués aux
EHPAD. Dans ce cadre, vous assurez le suivi des indicateurs
d’ef!cience des EHPAD, en collaboration avec l’équipe du Bureau des
EHPAD et Résidences. Vous pilotez et coordonnez le contrôle de ges-
tion portant sur l’ensemble des activités de la Sous-Direction des Ser-
vices aux Personnes âgées et assistez, en tant que de besoin le chef du
bureau dans le contrôle et la coordination du budget et la gestion de
dossiers spéci!ques relevant de l’activité du bureau.

Rompu au management et à la conduite de projet, vous justifiez
impérativement d’une expérience dans le domaine budgétaire et
comptable, notamment en matière de budgets annexes ainsi qu’en
matière de contrôle de gestion. Méthodique et rigoureux, vous faites
preuve de qualités relationnelles, de réactivité et de capacité d’analyse.
Doté du sens du travail en équipe, vous maîtrisez l’outil informatique
(EXCEL, WORD, Powerpoint, etc), vous appréciez le travail en équipe
et alliez l’esprit de synthèse au sens de l’initiative. Une expérience dans
le domaine médico-social serait appréciée.

Les personnes intéressées par cette affectation sont invitées à s’adresser
à : M. Marc DENRY - Chef du B.A.B.P. - Tél : 01 44 67 15 20
Adresse mail : marc.denry.casvp@paris.fr

Votre force, savoir accompagner le quotidien

Merci d'adresser votre CV par e-mail (format WORD) :
publicparapublic@michaelpage.fr avec en objet la référence
OABE 596906 à Aurélien Beaucamp (Bureau de Neuilly-sur-Seine).

Directeur(trice)
Adjoint(e) de Projet PGI
Notre client est un organisme public de recherche.

Région Centre ! H/F
Dans le cadre d'un changement de progiciel de gestion
intégrée (gestion, comptabilité, RH, production, etc.), notre
client souhaite renforcer l'équipe de direction du projet PGI.
Vous accompagnez le changement (formation, assistance
aux utilisateurs) et assurez un reporting régulier auprès
de la direction et des clients internes.
Vous supervisez l'animation des groupes de travail
transverses pour bien formaliser les besoins des utilisateurs.
Vous proposez des solutions de validation en adéquation
avec SAP et pilotez la phase de paramétrage et de tests.
Vous assurez la gestion des relations contractuelles
avec l’éditeur et l’intégrateur.
Vous prenez en charge le chantier de reprise des données
en termes de stratégie, de préparation et de tests avant
déploiement.

Issu(e) d'une formation Bac +5 de type école d'Ingénieurs,
de commerce, ou encore cursus universitaire, vous présentez
une expérience d'au moins 7 ans dans la gestion de projets
informatiques (mise en place d'un PGI).
Vous maîtrisez la méthodologie de direction de projet ainsi
que les environnements fonctionnels spécifiques en gestion,
comptabilité, finance, ressources humaines et production.
Doté(e) d'un excellent relationnel et de capacités
managériales reconnues, vous avez l'habitude d'évoluer
dans des environnements complexes exigeant diplomatie
et arbitrage.

www.michaelpage.fr

DIRECTEUR DE LA
MAÎTRISE D’OUVRAGE
Futur membre du Directoire

Représentant la société auprès des multiples acteurs intervenant
dans le cadre de ces projets complexes, ce futur membre du
directoire propose la stratégie de développement et en garantit la
mise en œuvre opérationnelle. Il actualise le Plan Stratégique de
Patrimoine et conduit les opérations en développant les
préconisations du Grenelle 2 de l’Environnement. Il centralise la
politique de développement avec l’appui d’experts techniques
répartis dans les 3 directions territoriales. Il dé!nit la stratégie
patrimoniale de ventes. Il met en œuvre le référentiel de
procédures d’engagement, de suivi !nancier des chantiers et de
reporting à mettre en place dans les différents services en
collaboration avec la direction !nancière. Il s’appuie pour ce faire
sur ses 40 collaborateurs qui pilotent l’ensemble des opérations
d’aménagement, de construction, de réhabilitations.
Il crée, maintient et développe des relations avec l’ensemble des
partenaires institutionnels sur son territoire avec l’appui des
directeurs territoriaux.
Ce poste intéresse un cadre dirigeant (h/f) à haut potentiel
appréciant la mise en place de stratégies et à l’aise avec le
management tant de projets que d’équipes. Intelligence
relationnelle et ténacité sont des atouts indispensables pour réussir
dans cette fonction stratégique à forts enjeux.

Merci de nous adresser votre candidature, sous la référence
17138, via notre site www.quadra-consultants.com, rubrique
Espace Candidat, ou par voie postale à QUADRA, Céline Narcy,
25 rue Louis le Grand, 75002 Paris.

Acteur incontournable de
l’habitat social dans le
Valenciennois, la SA du
Hainaut s’est étendue

progressivement sur la métropole lilloise et sur l’Artois.
Forte d’un patrimoine de plus de 24 000 logements, l’ESH
poursuit son développement avec près de 250 logements
neufs par an et s’engage dans de nombreux projets de
réhabilitations (30 millions d’euros par an). A!n d’assurer la
réussite de ces projets, la SAduHainaut recherche son :

Retrouvez notre opération spéciale

f INTERNATIONAL
le lundi 22 octobre*

dans

Retrouvez toutes nos offres sur www.lemonde.fr

*daté mardi 23 octobre.
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PAROLES D’EXPERTS
Intérim cadre : un sas vers l’emploi
Dans un environnement où la création nette d’emploi n’est plus assurée, l’intérim cadre qui représente 3 % de l’ensemble de ce marché, reste actif.
La loi permet à une entreprise de recruter en CDI un intérimaire au terme de sa mission. Ces 50000 postes juridiquement bien bordés sont un marchepied
pour les jeunes diplômés dotés d’une première expérience et de belles opportunités pour les seniors experts.

Intérim

Dans un contexte économique morose,
les prévisions de croissance pour
2013, quelle que soit l’hypothèse

retenue, dessinent un marché de l’emploi
dont les perspectives sont au mieux ternes
et au pire sombres, il n’est pas surprenant
de constater que les experts de l’intérim
cadre conservent le moral. « Ce volet du
marché du travail reste dynamique.
Il devrait croître de 15 % environ avec
une forte proportion de postes, proba-
blement le tiers proposé aux jeunes
diplômés dotés d’une première expé-
rience professionnelle et de nouveaux
champs d’expression pour les seniors
dont les entreprises en recherche d’ex-
pertises sont de plus en plus friandes »
constate Alain Mlanao, managing director
de Walters People. Une analyse de cette
évolution par l’INSEE et Pôle Emploi est,
à cet égard, très signi!cative. Si globalement

les postes d’intérimaires sont les premiers
et les plus durement affectés on constate
que la partie portée par l’intérim cadre tire
son épingle du jeu. Il permet aux entreprises
qui considèrent que la conjoncture reste
dominée par trop d’incertitudes de prendre
des options de développement sans pour
autant se fragiliser soulignent nos experts.
De fait, le regard des entreprises sur ce
mode de recrutement évolue à grand pas.
« Nos entreprises qui souffrent d’un
défaut de compétitivité et dont l’horizon
n’est pas assuré, travaillent en mode
projet. Dans ce cadre le contrat de mis-
sion est particulièrement intéressant.
Il allie quali!cations et "exibilité. Et il a
une autre vertu : on estime à 40 % les
contrats d’intérim qui sont de fait des sas
de pré-embauche pour des cadres spécia-
lisés » explique Karine Doukhan, directeur
associé chez Robert Half.

Cette notion de savoir-faire est probable-
ment le facteur le plus important dans le
processus de recrutement. « Le statut
cadre est un bon indicateur mais il n’est

pas assez complet pour embrasser toute
la problématique de l’IC. Le niveau de
formation et les quali!cations sont des
éléments décisifs. Notamment parce
qu’ils permettent de cerner les missions
que l’on peut proposer à des candidats »
constate Antoine Lecoq, directeur exécutif
senior chez Page Personnel. Ce sont ces

qualités qui permettent à certains cadres de
choisir d’être des volontaires de l’intérim.
Pour eux pas question de mariage. Pas de
longue aventure avec une même entreprise.
L’IC « de fond » est souvent un pro!l parti-
culier. Celui d’un cadre qui pour de multiples
raisons et surtout parce qu’il est confiant
dans ses qualités professionnelles, apprécie
le fractionnement et les missions circons-
crites dans le temps. C’est le pro!l favori des
recruteurs : celui de l’IC par choix. Cela dit,
nos experts sont lucides. Un bon tiers des
candidats qu’ils rencontrent sont dans un
schéma plus subi que choisi. L’IC n’est pas
majoritairement un choix stratégique de
carrière. Pour autant, tous constatent que

l’IC est une bonne façon pour les jeunes
diplômés de faire leurs preuves et de renfor-
cer leur employabilité. C’est un passeport
que les DRH prennent en considération.
Le circuit de l’IC est devenu partie intégrante
du marché de l’emploi au même titre que les
contrats traditionnels « L’intérim cadre
s’est banalisé. Il est un des outils de la
réflexion des DRH quand ils ouvrent
le dossier de la distribution des besoins
à couvrir dans l’entreprise. Dès lors,
les critères de sélection et les process de
recrutement sont identiques à ceux des
CDD et des CDI » souligne Guillaume
Dubrule, directeur commercial d’Experts.
Cette évolution n’est pas une révolution.
La France rejoint les pratiques en vigueur

dans les grands pays voisins. Elle le fait à son
rythme et à sa façon. Notamment sur le plan
des rémunérations : les IC sont toujours
mieux payés que les titulaires qu’ils rempla-
cent. Il y a of!ciellement la prime de précarité
de 10 % équivalente à celle que perçoivent
les CDD.Mais dans les faits, la prime salariale
est souvent de 15 à 20 %. Un bonus que les
experts ne considèrent pas comme illégi-
time : les IC sont missionnés pour leur valeur
professionnelle et leur expérience. De plus
on attend d’eux une adaptation rapide à un
nouvel environnement. L’autre facteur qui
pousse les rémunérations de ces salariés
passagers c’est qu’ils sont de plus en plus

souvent déployés à l’international. Pour
certains grands cabinets de recrutement
spécialisés dans l’IC les postes hors de
l’Hexagone peuvent représenter jusqu’à
40 % des missions proposées. « Dans cer-
tains secteurs en forte tension, les IC ont
parfois intérêt à jouer le volet !nancier
car les entreprises achètent des compé-
tences. Mais attention cela dépend des
secteurs et des régions. Il vaut mieux
souvent notamment pour les cadres de
premier niveau, bac +2/3, profiter des
missions pour enrichir son portefeuille
de compétences et monter en niveau.
En n’oubliant pas que certaines missions
sont des contrats de pré-embauche »

conseille Didier Gaillard, directeur général
d’Expectra. Un avis à méditer car selon nos
spécialistes, à l’exception des minoritaires
qui ont choisi l’IC comme carrière, les bar-
rières à l’entrée en CDI se dressent au bout
d’une dizaine d’années.

L. PM

• En septembre 2012, l’Index Monster de l’Emploi des « cadres » a
enregistré une baisse (-8 % en glissement annuel), soit un rythme de
dégradation équivalent à celui du mois précédent.

• L’offre d’emploi des cadres est la catégorie qui résiste le mieux à la
crise. Les propositions chutent moins que celles de l’IME général
(-11 %), et à l’exception des « ouvriers quali!és de l’agriculture et de
la pêche » c’est la catégorie qui suscite le plus d’offres.
• Les cadres représentent 9,6 % des offres d’emploi de l’Index
Monster de l’Emploi.
• Trois secteurs, comptabilisant 26 % des offres d’emploi en ligne de
cadres, af!chent une croissance, en rythme annuel, supérieure à
10 % : la « R&D », la « Production, manufacture, maintenance et
réparation » et les « Services administratifs, Organisation ».
• A l’exception de l’Ile-de-France (qui concentre 33 % des offres
d’emploi de cadres), toutes les régions af!chent, en septembre 2012,
une croissance positive ou nulle de leurs offres d’emploi de cadres.
La région Ouest est en tête du palmarès des offres d’emploi
proposées aux cadres.

L’Index Monster de l’Emploi des « cadres » de septembre 2012
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Le marché

: En expansion et statutairement mieux valorisé par les
cadres, l’intérim cadre intègre de plus en plus les stratégies
d’emploi des DRH.
: Selon les dernières estimations, plus de 50000 cadres
sont concernés par ce mode de travail.
: La demande est notable pour les secteurs techniques
traditionnellement en pénurie. Avec une priorité pour les
secteurs des télécoms et de l’informatique où l’intérim
concurrence les SSII pour les développeurs, les ingénieurs
réseaux, ou les conceptions web comme alternative aux
régies avec délégation de personnels.
: Depuis deux ans, montée en puissance d’offres pour les
métiers de la supply chain dans la grande distribution
et retour d’intérêt pour missions techniques du juridique,
de l’achat et du !scal.
: Les comptables et contrôleurs de gestion expérimentés
toujours prisés. Notamment lors des rendez-vous de !n
d’année.

Rémunérations
: Volonté des entreprises de ne pas déstabiliser les grilles
internes. Même si des exceptions sont possibles pour les
experts et pro!ls rares.

: Pour les IC il y a toujours 10 à 15 % de bonus au titre de la
précarité selon le poste et le degré d’exigence du poste.
Indemnité de !n de mission. Au global, on peut escompter
un supplément de 20 % en moyenne par rapport à un
poste permanent équivalent.

Bonus Malus
: Pour les JD test grandeur nature de branches ou de
spécialités.
: Acquisition d’expérience et de formation valorisable sur un
CV.
: Pour les seniors avec expérience pointue, opportunités de
décrocher de belles missions professionnelles et !nanciè-
rement bien valorisées.
: Pour tous, l’approche plus ouverte des DRH vis-à-vis de
l’intérim cadre.
: Capacité d’adaptation très forte à de nouveaux environne-
ments humains, professionnels et techniques.
: Isolement dans des équipes structurées dans le temps.
: Absence de portabilité des avantages acquis.

« Avec la montée en puissance de l’intérim cadre je
constate une segmentation plus fine des attentes des
entreprises. Le marché se déploie aujourd’hui sur plusieurs
niveaux : les cadres assimilés, les cadres moyens et supé-
rieurs puis un segment plus étroit celui des dirigeants.
Je note par ailleurs le développement d’une demande de
cadres seniors, forts d’une forte expérience, notamment de
managers de transition. L’évolution en cours tend à trans-
former les contrats d’intérim en contrats de mission.
Les entreprises fonctionnent de plus en plus enmode projet,
la visibilité des DRH est faible, les contraintes budgétaires
se durcissent, l’appel à une plus grande !exibilité quali"ée
gagne du terrain. Nous évaluons à près de 9 % la croissance
de l’intérim cadre. Je voudrais souligner un élément trop
souvent négligé ou ignoré qui favorise l’ouverture des
entreprises à l’intérim cadre : le développement de l’alter-
nance qui a passé la barrière des grandes écoles. De façon
générale, il faut considérer l’intérim cadre spécialisé qui allie
technicité et responsabilité comme un excellent tremplin
quand le CDI est dif"cile à décrocher. »

Karine Doukhan

Directeur associé
Robert Half

« L’intérim cadre est particulièrement intéressant à examiner.
Conjoncturellement, l’emploi est tendu dans les entreprises
qui travaillent avec une faible visibilité. Structurellement,
la notion d’intérim cadre devrait se développer avec des
attentes de plus en plus fortes en compétences. L’image de
ce contrat évolue chez les cadres. On peut dire qu’elle s’est
banalisée et surtout qu’elle est intégrée dans la stratégie
des DRH. Cela ouvre la ré!exion sur la distribution des
besoins des entreprises : free-lance,mission d’experts, cadre
intérim en alternative ou complément des cabinets
conseils... de nouvelles approches se développent. La gestion
enmode projet va accentuer ces mouvements sous 2 impul-
sions : l’expérience technique et les compétences qui sont
en pénurie comme l’IT, l’informatique, la comptabilité ou
les ingénieurs experts. Dans un marché des cadres qui est
proche du plein emploi je rappelle que les cadres de 1er niveau,
bac+2/3, peuvent tirer parti de la formation pour monter
en compétence. Et puis il ne faut jamais négliger que beau-
coup d’offres sont des intérims masqués qui conduisent
à un CDI. »

Didier Gaillard

Directeur général
Expectra

« L’intérim cadre est une "lière qui n’est pas spéci"quement
réservée aux bac +5. Les facteurs expérience et rémunération,
tiennent aussi une place importante. Dans cet univers qui ne
rassemble actuellement que 2 à 3 % du total des intérimaires
en poste, je constate plusieurs phénomènes particulièrement
positifs. D’abord la surpondération des femmes qui pro"te de
la souplesse du système, de son pragmatisme et qui l’utilise
très souvent comme sas de retour à l’emploi après un congé
dematernité par exemple.Ensuite que les exigences des entre-
prises sont les mêmes pour les intérimaires cadres que pour
les cadres en contrat à durée indéterminée.La seule différence
notable est souvent la durée du processus d’embauche. Il est
toujours plus rapide pour l’intérim car il intervient dans une
phase d’opportunités pour l’entreprise qui doit répondre à un
besoin immédiat. L’autre facteur discriminant est bien sûr le
niveau de rémunération: l’intérim cadre commence à partir de
30K€pouratteindredes salairesde60K€.Au-delà,je considère
que l’on aborde la catégorie desmanagers de transition qui est
un marché dont les spéci"cités sont plus pointues. »

Guillaume Dubrule

Directeur commercial
Experts

« La notion et les tendances qui régissent l’intérim cadre
évoluent beaucoup. De façon générale on ne parle plus tant
de statut que de projet. Il y a encore quelques mois, nous
pouvions rencontrer des candidats qui privilégiaient un
poste en intérim plutôt qu’un CDI pour l’intérêt du projet
professionnel qu’il portait. Je constate toutefois que ce
mouvement commence à s’inverser à proportion du creuse-
ment de la crise. Nos candidats s’orientent vers plus de
sécurité. Le facteur psychologique et une certaine mécon-
naissance des possibilités que nous offrons expliquent en
partie ce coup de frein. Mais là encore, tout dépend du
niveau de quali"cation et de formation. Les bac+5 ont une
forte capacité à cerner les missions que l’on propose et le
parti qu’ils peuvent en tirer. Cela dit, je reconnais que l’inté-
rim cadre requiert un minimum d’expérience profession-
nelle pour être un élément positif d’un parcours et d’un CV.
Tout simplement parce que les entreprises organisent le
recrutement des intérimaires selon les mêmes critères
d’évaluation, les mêmes process et les mêmes circuits RH
que pour les CDD et les CDI. »

Antoine Lecoq

Directeur exécutif senior
Page Personnel

AlainMlanao

Managing director
Walters People

« Il est clair que dans un contexte de crise, qui pèse sur les
budgets, on voit bien que les employeurs porteront une forte
attention aux masses salariales en 2013, le travail tempo-
raire offre aux entreprises la disponibilité de compétences
ciblées et directement opérationnelles. Je constate que 31 %
des cadres sont des jeunes diplômés. Le monde de la "nance
et particulièrement la banque qui a besoin de JD, favorise
l’intégration via l’intérim. Alors, même si la nouvelle géné-
ration qui arrive sur le marché du travail est née dans la crise
et ne veut plus être immédiatement attachée à un poste ou
une société, ce passage, cette tranche de vie est un tremplin
vers l’acquisition de compétences. Les recruteurs ne s’y
trompent pas : ils exigent de plus en plus de matière grise et
du coup un bon cadre intérim doit avoir une bonne spéciali-
sation en technique, en gestion ou en RH. Il en est de même
pour l’intérim senior quali"é. Il est en plein essor car les
sociétés veulent de l’expertise rapidement mobilisable.
Dans tous les cas, je considère que pour un cadre un intérim
de bonne qualité entretient l’employabilité du candidat,
principalement pour les missions dites standards ».

L’intérim entretient
l’employabilité du cadre.
Particulièrement dans
les missions standards

Alain Mlanao

La motivation est un
facteur important car il y a
souvent des opportunités

dans une mission
Antoine Lecoq

L’intérim cadre
se déploie en mode projet.
Il y a toujours un calendrier

à remplir
Didier Gaillard

Les critères de recrutement
sont identiques aux CDI
mais les délais dans
la décision choix
sont plus courts
Guillaume Dubrule

40 % des missions d’intérim
sont des pré-embauches

pour des cadres spécialisés
Karine Doukhan
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pour que la technologie
devienne un jeu d’enfant

Que l'accès aux nouvelles technologies devienne
pour votre entreprise un jeu d'enfant, c'est notre ambion.

Nous conseillons, meons enœuvre et louons
les soluons qui lui ouvriront de nouveaux horizons.
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